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ÉDITION DE PARIS. 

JOtllNAL DE JOUSPRUDENGE ET DES DEBATS JUDICIAIRES. 

; 

Trois Mois, 18 Francs. 

six
 Mois, 36 Francs. 

L'année 72 Francs. 

RUE HARLAY-DÇ-PALAIS , 2, 

au coin du quai de l'Horloge , a Paris. 

{Les lettres doivent tire affranchies.) 
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r ne proposition n'est , point nouvelle. Il y a deux ans 

si lie fut présentée à la Chambre par MM. d'Hausson-
,T' de Sahuoe, Saint-Mare Girardin, de Gasparin, de 

i -Aulaire, Rihouet, et prise en considération. L'an 
A p'r sur le 'rapport de l'honorable M. Dufaure, elle fut 
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tàcoup,sous l'influence du gouvernement, qui n'a-

vai! pas osé la combattre au grand jour, une majorité 
pour le rejet, majorité très faible, à pleine d'une voix, et 
cependant trop forte, puisqu'elle servit à donner à l'opinion 
e scandale d'une inconséquence flagrante de la part d'une le 

assemblée politique.
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Cette proposition, M. Agenor Gasparin la représente 
seul aujourd'hui, presque dans les mêmes termes, tou-
jours dans le même but. Ge que veut l'honorable député, 
c'est que la loi intervienne pour restreindre, dans le choix 
des fonctionnaires publics, le libre arbitre du gouverne-
ment; c'est qu'elle établisse des règles fixes d'admissibi-
lité et d'avancement; c'est que nul ne puisse être admis à 
l'avenir au grade le moins élevé de l'un des services pu-
blics rétribués par l'Etat, si son aptitude n'a été constatée 
soit par le résultat d'un concours, soit par un examen 
subi à la sortie d'une école spéciale, soit par un diplôme 
obteuu dans une Faculté ; que nu! ne puisse être promu à 
un grade plus élevé qu'après avoir rempli pendant un 
temps déterminé le grade immédiatement inférieur, ou un 
emploi équivalent, et qu'à la condition soit d'être com-
pris sur une liste de présentation ou un tableau d'avan-
cement, soit d'avoir subi un examen ou quelque autre 
épreuve spéciale. Dans ce système, les hautes fonctions 
politiques, telles que celles "de ministre, d'ambassadeur 
et de ministre plénipotentiaire, de gouverneur-général de 
1 Algérie, de sous-secrétaire d'Etat, de secrétaire-général 
a un ministère, de préfet de police, seraient seules excep-
tées de la règle commune ; sur les autres, le droit d'op-
tion du gouvernemeut responsable ne pourrait s'exercer 
que dans des proportions très limitées. 

Le but de l'auteur de la proposition est un but moral 
et honnête; il ne s'est décidé à agir que sous l'empire 
aune indignation sincère contre les abus de l'apostille, 
m népotisme et de la faveur. On sait, en effet, jusqu'où 

*ete poussée de nos jours la corruption administrative, 
jusqu ou s'étendent le culte de l'intérêt matériel et le luxe 
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considération et de sa force, d'éluder quotidiennement 
les dispositions de la loi ; ce qui lui serait fort aisé, si 
l'on en croit le rapport de M. Dufaure; et, dans ce cas, 
à quoi aurait abouti cette loi mort-née, vouée au ridi-
cule, condamnée à l'impuissance? Ou bien il accepterait 
de bonne foi sa situation nouvelle, et alors qu'advien-
drait-il ? que le pouvoir, déjà si compromis en ces temps 
de méfiance et de suspicion, s'amoindrirait encore, que 
son droit d'initiative serait profondément altéré, sa res-
ponsabilité affaiblie, sa prérogative déplorablement ré-
duite. M. de Gasparin a-t-il pensé à tout cela? Est-ce 
donc le moment de porter de nouveaux coups à l'édifice 
du pouvoir, qui a été si fortement ébranlé depuis un 
demi siècle ? Ne faut-il pas au gouvernement d'un pays 
libre une large part d'initiative pour contrebalancer le 
poids si lourd de la responsabilité? 

C'est assez dire que, tout en reconnaissant la vérité des 
griefs allégués par M. de Gasparin contre la corruption 
administrative, tout en partageant sa conviction sur la 
nécessité d'y remédier, nous ne saurions approuver les 
moyens pratiques par lesquels il espère restaurer la mo-
ralité publique. Nous disions l'an dernier que sa proposi-
tion n'avait de portée que comme manifestation de la vo-
lonté du pays, qui veut que les fonctions rétribuées soient 
désormais la récompense du mérite individuel et des 
droits acquis, non la proie de l'intrigue ; que, de ce point 
de vue, elle avait une force réelle et un véritable à-propos, 
e-u'elle était de nature à influer sur la conduite à venir de 
1 administration supérieure, à lui fournir un appui efficace 
contre les sollicitations personnelles, à la raffermir contre 
les obsessions intéressées. Mais nous ajoutions qu'il n'y 
avait de loi possible, selon nous, que celle qui se borne-
rait à prescrire l'insertion au Moniteur, avec exposé de 
motifs et état dos services antérieurs, de toutes les nomi-
nations faites par ordonnance royale ou par arrêté minis-
tériel, laissant au pouvoir exécutif son libre arbitre, et 
mettant les Chambres et le public à même d'user, en 
pleine connaissance de cause, 4e leur droit d'appréciation 
et de contrôle. Cette opinion est encore la nôtre ; le dis-
cours spirituel, chaleureux, éloquent même dans sa fran-
chise et son honnêteté, de M. de Gasparin, n'a pu nous en 
faire changer. La Chambre est saisie, du reste ; M. le mi-
nistre des affaires étrangères ayant déclaré ne pas s'oppo-
ser à la prise en considération, tout le monde s'est levé 
lorsque le président a prononcé la formule habituelle du 
vote. Une commission va être nommée ; peut-être ses mé-
ditations nous vaudront-elles un projet de loi nouveau et 
plus applicable que celui de l'honorable député. 

JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (chambres réunies). 

Présidence de M. le premier président Séguier. 

Audience solennelle du 28 février. 
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M. LE GÉNÉRAL BARON CLOUET CONTRE M. LE .MINISTRE DES FI-

NANCES. — PERTE DE LA QUALITE DE FRANÇAIS. ;— SERVICE 

MILITAIRE A L'ÉTRANGER SANS L'AUTORISATION DU ROI. — 

CONDAMNATION A MORT PAR SUITE DES ÉVÉNEMENS DE LA VEN-

DÉE. — AMNISTIE. — ( V. la Gazette des Tribunaux des 
23 juillet et 10 août 1845. ) 

On se rappelle les diverses phases qu'a déjà parcourues 
ce procès. M. le général Clouet, ancien aide-de-camp du 
général Rourmont, en 1815, condamné à mort par cou-
tumace en 1833, à la suite des troubles de la Vendée, 
profita de l'amnistie de 1840. Ayant obtenu la permission 
de rentrer en France, il forma devant M. le ministre des 
finances une demande en paiement de sa pension de re-
traite, comme ancien maréehal-de-camp. Le ministre des 
finances prit, le 30 novembre 1842, un arrêté qui rejetait 
cette demande, par le motif que M. Clouet avait pris, en 
1833, saq£ l'autorisation du Roi, du service militaire en 
Portugal, dans l'armée de don Miguel, et que, par ce fait, 
il avait perdu la qualité de Français, aux termes de l'ar-
ticle 21 du Code civil. M. le général Clouet s'est pourvu 
contre cet arrêté devant le Conseil d'État. Une ordonnance 
de sursis a renvoyé les parties devant les Tribunaux pour 
faire vider la question de nationalité. Le Tribunal civil de 

la Seine (1" chambre), par son jugement du 9 août 1845, 
a décidé que M. Clouet n'a pas perdu la qualité de Fran-
çais. 

C'est de ce jugement que M. le ministre des finances a 
fait appel. Il est représenté par M" Ferdinand Rarrrot, 
avocat, et Guérin, avoué. 

M" Charrié, avocat, et Duvergier, bâtonnier de l'Ordre, 
sont chargés des intérêts de M. Clouet. Auprès d'eux est 
M* Perrin, avoué. 

M. l'avocat-général Nouguier est au banc du ministère 
public. 

M* Ferdinand Rarrot, avocat de M. le ministre des fi-
nances, prend la parole en ces termes : 

Je viens soutenir que M. Clouet, par le seul fait d'avoir pris 

du service à l'étranger, a perdu sa qualité de citoyen français; 

qu'il est déchu de tous les droits et de tous les avantages gé-

néraux et spéciaux attachés à celte qualité ; que, comuio sol-

dat, il doit être rayé dos contrôles de l'armée et dépouillé des 

grades qu'il avait conquis glorieusement sur les champs de 

bataille; que la pension de retraite qui lui avait été accordée 

s'est éteinte comme s'il était mort; en un mot, que tous les 

liens, naissance, litres, services, qui le rattachaient à sa pa-

trie, sont rompus. U fallait à celte thèse la solennité de votre 

audience, car jamais on n'invoque avec plus de rigueur les sé-

vérités de la loi. Je m'étonne et je m'effraie presque de ce qu'un 

devoir si haut ne soit pas dévolu exclusivement an ministère 

pubfio, à l'organe de la société. Aussi }e chercherai dans les sou-

venirs de ma vie, qui sont déjà loin de moi, ces sentimèns de 

modération et de sévère impartialité qui doivent dominer ma 

parole. Je serai bref dans nia discussion. Il faut que le prin 

services, la première partie de sa vie. Je ne veux pas antici-

per sur le rôle de mon confrèie, qui se fera un devoir et un 

plaisir de dérouler les longs états de services do son client. Je 

ne mentionnerai que deux époques de sa vie. Eu l'an X, il fut 

fait lieutenant sur le champ de bataille. Il était si jeune enco-

re, qu'après la campagne on le renvoya à l'Ecole-Mili taire. Je 

ne le suivrai pas dans sa carrière. J'arrive au jour où il fut 

fait colonel sur le champ de bataille de Lu tien : c'était le 4 

mai 1813. Jusque là sa vie peut être offerte en exemple. On 

peut raconter par les récompenses les services qu'il a rendus 

à son pays.Enl813, M. Clouotétait colonel, officier de la Légion-

d'Honneur, baron de l'empire. Il avait de plus beaux titres en-

core : c'étaientsix blessures reçues en combattant l'ennemi, et dix 

campagnes. Mais alors s'ouvre cette ère déplorable où la fortu-

tune de la France chancelle, où l'épée déjà victorieuse des puis-

sances étrangères pèse dans la balance de nos destinées. Il y a 

ici dans les états de services de M. le baron Clouet une ligne 

que je voudrais pouvoir effacer ; 

« Le 45 juin 1815, passé avec le général Clouet dans l'armée 
royale. » 

Le lendemain de ce jour s'appelle dans l'histoire Waterloo. 

L'armée royale, c'était l'armée commandée par Wellington et 

Blùcher. Le lendemain de ce jour l'armée royale traversait un 

champ de bataille jonché des corps de vingt-cinq mille do nos 

concitoyens. Tous les cœurs français étaient remplis de dou-

leur et "d'humiliation. A ce moment, quel soldat n'aurait pas 

mieux aimé être compté parmi les morts, plutôt que d'avoir guidé 

l'ennemi quand il pénétrait triomphant au cœur de notre pays! 

Mais je ne voulais pas évoquer ce souvenir. J'ai eu tort. L'ex-

périence de la vie, qui a mis dans mon cœur, a la place de la 

colère et de l'indignation, l'indulgence et la pitié, m'avertit de 
m'arrêter. 

En 1823, sous la Restauration, M. le baron Clouet a été 

nommé général de brigade. Il a fait la campagne d'Alger en 

cette qualité. Sa pension de retraite a été liquidée, en 1831, à 

3,550 fr. Bientôt après, un mouvement insurrectionnel éclata 

dans la Vendée. La duchesse de Berry agitait ce pays. M. le 

général Clouet était à ses côtés. L'insurrection céda devant 

l'énergie du gouvernement. Le général Clouet quitta la France, 

mais il avait à rendre compte de sa conduite à la justice. Le 

28 mars 1833, la Cour d'assises du Loiret le condamna à la 

peine capitale. Le 2 mai suivant, cette condamnation fut exé-

cutée par effigie. Disons-le à l'honneur de nos mœurs, à l'hon-

neur du souverain, à l'honneur de notre temps, deux amnisties 

vinrent effacer le crime et la condamnation : la première est 

celle du mois de mars 1837. La seconde, est celle du 27 avril 

1840, qui a fait remise à M. Clouet de sa condamnation. 

M. Clouet est revenu de l'exil. Il a demandé à jouir de sa 

pension de retraite. M. le ministre des finances la lui a refu-

sée, eu se fondant sur ce qu'il avait pris du service à l'étran-

ger en 1833. Il y avait, à cette époque, la guerre en Portugal 

entre don Miguel et doua Maria, soutenue par son père don 

Pedro, empereur du Brésil. Dona Maria était partie d'un port 

de France, accompagnée d'une troupe française, emportant les 

vœux et les sympathies de la France. A son débarquement, les 

hostilités s'engagèrent. C'est alors que deux hommes, qui 

avaient eu naguère une fortune semblable, M. de Bourmont et 

M. Clouet, vinrent au secours de don Miguel. M. de Bourmont 

fut nommé maréchal-général commandant en chef; M. Clouet 

fut nommé général en chef d'un corps d'armée. Cela est no-

toire. Voici ce qu'on lit dans le Moniteur sur leurs opérations 
militaires : 

Moniteur du 23 août 1833. « Une dépêche d'Antonio îtibeiro 

Saraloa, et une autre du consul-général miguéliste Francisco-

Antouio Sampuyo, toutes deux adressées au vicomte de Sari-

tarem, et desquelles il résulte que MM. de Bourmont, Clouet 

et autres se sont embarqués le 2 juillet 1833, à Portsmouth, 

à bord du George IV, pour se rendre dans l'un des ports du 

Minho, et y prendre part aux événemens de la guerre. » 

Moniteur du 29 aoùt 1833. « Après avoir commencé le siège 

d'Oporto et livré de nombreux combats à la garnison de celte 

ville, où s'était enfermé l'empereur don Pedro, M. de Bour-

mont, ayant sous ses ordres le général Clouet, marcha sur 

Lisbonne. Les journaux anglais annoncèrent que le 11 août le 

général Clouet était à Padrao de Lagoa; que plusieurs jours 

après ce même officier, à la tête de 8,000 hommes, opérail sa 

jonction à Santarem avec le duc Cadaval et le général Mollo-
ros. » 

Moniteur du 24 septembre 1833 : « Le correspondant du Ti-

mes lui mande de Lisbonne que le général Clouet a promis 

prot ction aux sujets anglais et à leurs propriétés. » 

Moniteur du 25 septembre 1833 : « Le correspondant du 

Morning-Hcrald lui mande d'Oporto, le 12 septembre, que le 

général Clouet, avec une division miguéliste de deux mille 

hommes et quinze pièces de canon, a quitté Guimaraem. » 

Moniteur du 5 octobre 1833 ; « Tous les journaux, et notam-

ment le Sun et le Courrier-Anglais, annoncent que le géné-

ral Bourmont et les autres officiers ont envoyé leur démission 
à don Miguel. » 

Vous avez pu suivre par ces extraits toute la campagne jus-

qu'au moment de la démission des généraux. 

Les deux lettres suivantes confirment ces extraits : 

cipo soit clair, que la loi soit d'une précision incontestable, 

pour que je l'aborde, car j'avoue que le doute, s'il existait, 
suruit contre moi. 

Quel est mon adversaire? Il s'appelle Clouet. Ce nom ré-

veille des sentimèns bien divers; je veux les écarter, quoique 

l'histoire les ait enregistrés. Il y a des faits dont tout le monde 

s,' souvient, et que je désire oublier ; il en est d'autres que per-

sonne ne commit, et que je m'empresse de rappeler. C'est imo 

bonne fortune pour moi que d'avoir à louer mon advorsairo 
avant de l'attaquer. 

M. Clouet fut un vaillant soldat. Il a rempli, par de glorieux 

« A M. A. de la Houssaye, gouverneur d'Obidos, de la part du 

maréchal-général. 

» Palais de Lumiar, 21 septembre 1833. 
» Monsieur le gouverneur, 

» J'ai le regret de vous annoncer que des mésintelligences 

avec le roi sur des mesures à prendre dans les graves cir-

constances où se trouve ce pays ont déterminé le maréchal à 

offrir au roi sa démission, que S. M. a acceptée. Le général 

Clouet avait déjà été remplacé dans le commandement en 1. 1 1 • f 

de l'armée par le général Macdonald. Celte double circoiistamv 

a déterminé beaucoup de nos camarades à se retirer. Mais 

d'autres sont restés, et notamment le colonel Louis de Bour-

mont, le colonel Spring, le comte Rochinel, le colonel de La 

Haye, etc. Le maréchal a insisté personnellement auprès de, 

tous nos camarades pour qu'ils restassent. J'ignore quel parti 

vous prendrez, mais il serait fort à désirer que vous pussiez 

conserver au roi un officier dont il apprécie si bien le zèle et 
lestalens. 

» Agréez, monsieur le gouverneur, etc. 

» Vicomte Charles DE BOURMONT. » 

a A Son Excellence M. le comte de Saldanhu. 

» Péniche, 30 septembre 1833. 
» Monsieur le comte, 

» J'arrive d'Obidos, et il ne me reste que le tamps d'annon-

cer à Votre Excellence que cette place est tombée hier en notre 

pouvoir, avec toute l'artillerie, les munitions de guerre, etc., 

après un feu vif et soutenu, et après que la garnison et les ha-
bltans l'eurent honteusement abandonnée. 

u Je transmets ci-inclus à Votre Excellence la lettre de dé-

mission adressée par Bourmont à l'officier français qui sequa> 
liliiitde gouverneur militaire d'Obidos. Ce dernier a été l'ait 
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on a cherché à 

l'expliquer. On a dit que c'était par hasard, et pousse par je 

ne. sais quel vent coniraire, (pie M. Clouet avait aborde eu 

Portugal. Il était en Angleterre, et voulait aller rejoindre son 

frère eu Suisse. . Ne pouvant traverser la Fi ance à cause de la 

condamnation qui pesait sur sa tète, il passa par le Portugal. 

On se battait dans ce pays, il était homme d'epée. Forcé de vi-

vre de son épée, il contracta un engagement momentané. Cette 

explication .-st- elle sincère? Est-elle raisonnable'.' 

S'il y a quelque chose à louer dans M. Clouet, c'est sa lu le--

lité à ses opinions politiques; s'il y a quelque chose dans les 

crimes politiques qdï fait qu'ils inspirent moins d'horreur et 

de mépris, c'est qu'ils peuvent dériver des passions les plus 
généreuses, et que si trop souvent le succès les légitime, par-

fois aussi la défaite les ennoblit. Est-il probable que pour aller 

d'Angleterre en Suisse, M. Clouet ait eu besoin d'aborder à 

l'extrémité sud-ouest de l'Europe? iNon ! M. Clouet a débarque 

en Portugal comme M. de Bourmont. Homme d'epee,_ vous-

n'avez point payé avec votre épée l'écot d'une hospitalité pas-

sagère : vous avez payé ta dette de votre cœur et des sents-

mens de toute votre vie. 

Lorsque plus tard, revenu de l'exil, amnistié par ceux que 

vous aviez voulu renverser, vous demandez à jouir de votre 

pension, reconnaissez que vous avez brisé vous-même 

votre droit avec cette épée que vous avez tirée pour un prince 

étranger, sans l'autorisation du souverain de votre pays; vous 

avez effacé votre titre de citoyen français: votre pays vous 
renie. 

C'est par arrêté du 22 novembre 1842 que la demande mtro-

troduitc* par M. Clouet. devant le ministre des finances a ete 

rejetée. Le 10 août 1844, une ordonnance royale a renvoyé les 

parties devant les Tribunaux pour faire juger la question de 

savoir si M. Clouet a conservé ou perdu la qualité de Fian-

çais, en vertu de l'article 21 du Code civil. 

Devant les premiers juges, il a été soutenu, dans l'intérêt 

de M. Clouet, que l'article 21 du Code civil ne faisait perdre la 

qualité de Français qu'à ceux qui ont pris du service auprès 

d'une puissance étrangère. — On a cité un arrêt de îa Cour 

de Toulouse et un précédent parlementaire relatif à M. le 

comte de Syeyè*. 

Subsidiairement, on a demandé si M. Clouet, qui a encouru 

h mort civile en 1833, et qui n'a pu dès lors demander au 

Roi l'autorisation de servir à l'étranger, pouvait être placé 

sous le coup de l'article 21 du Code, civil. — Ce double sys-

tème a été accueilli parle jugement que le Tribunal a rendu 

la 9 août 1845; je vais le lire a la Cour. En le réfutant, je ré-

pondrai aux meilleures et aux plus solides raisons de mon 
adversaire. 

« Le Tribunal, 

» Attendu, premièrement, qu'il est constant, en fait, que le 

général Clouet n'a pris part que durant six semaines environ 

aux affaires de Portugal en 1833 ; 

» Que don Miguel, dans les troupes duquel il a accepté de 

l'emploi, n'était point une puissance dont le droit fût reconnu, 

ce qui est constaté par la lettre produite du ministre des af-
faires étrangères ; 

» Qu'en droit, le service militaire chez l'étranger, qui, aux 

termes de l'article 21 du Code civil, fait perdre la qualité de 

Français, ne peut, par la gravité même de ses conséquences, 

être dans l'esprit de la loi que celui nui constitue un lien so-

lennel et durable, enchaînant l'houfme à un ordre de choses 

stable et permanent, et faisant supposer l'abjuration de toute 

affection pour la patrie; 

» Que ce ne peut être, en conséquence, qu'un service véri-

table comme on l'entend dans le sens ordinaire du mot; c'est-

à-dire l'acceptation d'une fonction mililaire qui présente un 

avenir et qui soit conférée par une puissance qui ait elle-même 
un avenir légitime; 

» Que le pouvoir éphémère, partiel et contesté de don Mi-

guel n'avait, en 1833, qu'une existencs de fait; 

» Qu'un simple prétendant qui succombe est, aux yeux des 

nations, réputé avoir toujours été sans droits ; 

>> Que l'état du Portugal ne présentait môme pas alors un 

état de guerre de nation à nation, mais seulement un état de 
guerre civile ; 

« Qu'on ne. saurait donc dire aujourd'hui que don Miguel ait 

été une puissance, et qu'il ait pu conférer au général Clouet 

une fonction militaire propre, d'une part, à créer un lien, de 

l'autre à faire supposer une abjuration ; 

« Qu'au besoin, le peu de durée du temps pendant lequel le 

général Clouet e .t resté parmi les troupes de don Miguel dé-

montrerait assez que ce n'était point le service pris à l'étran-

ger que prévoit la loi, niais seulement la participation passa-

gère d'un militaire sans emploi à une œuvre de guerre qui se 
présentait à lui ; 

» Attendu, secondement, que le général Clouet était, en 1833, 

condamné à mort en France, et qu'il résulte de cette circons-

tance que l'art. 21 du Code civil lui est sous un autre rap-
port manifestement inapplicable ; 

» Qu'en effet, cet article, en privant de la qualité de Fran-

çais le Français qui prend du service militaire à l'étranger, 

sans autorisation du Roi, admet d'une façon implicite, mais 

claire, que cette autorisation pouvait être demandée ; 

«Qu'il est évident qu'un condamné à mort en France ne peut 

pas demander une telle autorisation au Hoi des Français ; que 

ce condamné n'a plus de véritable existence politique ; 

» Que l'article 21 du Code civil, qui no rend la demande 

d'autorisation nécessaire que parce qu'il la suppose possible, 

est donc sans aucune application au cas actuel, où elle est im-
possible; 

» Qu'il ne suit pas de là, sans doute, que l'état de condamné 

à mort rende tomes choses moralement permises, mais que la 

difficulté porte ici sur un point de droit positif, et non sur un 
point de morale ; 

«Qu'ainsi, le Tribunal n'a point à se demander, eu Ihèse 

générale., si le Français condamné à mort parles Tribunaux de 

son pays estdéliéde tonte obligation envers sa patrie, ni pour 

le cas do l'espèce, si le général Clouet a bien ou mal fait do 

tirer l'épée pour don Miguel; qu'il ne doit s'occuper que du 

sens de l'art. 21 du Code civil ; 

» Que le général Clouet était dans une position exception-

nelle non psévue par l'art. 21, dont le point de départ est l'exis-

tence de libres relations entre le sujet ot le monarque ; 

» Qu'enfin cet article, contenant une disposition pénale, est 

soumis, dans son application, à cette règle de droit pénal et 

de raison, qui ne permet pas que la peine d'un cas prévu soit 
appliquée au cas non prévu ; 

« Déclare que le général Clouet n'a point perdu la qualité de 

Français, sauf à lui à se pourvoir devant qui de droit pour 

faire valoir les avantages résultant de celle qualité, et con-
damne le ministre des liuauces aux dépens. » 

Tel est le jugement que nous avons frappé d'appel. Nous 

avons à élever contre co jugement plusieurs griefs. Le pre-
mier, c'est qu'il confond la déchéance encourue, d'après l'arli-

c'e 21, avec la perte de la qualité de Français encourue dans 

d'autres circonstances, par exemple lorsqu'on a formé un éta-

blissement à Pétrangttr sans esprit de retour. 

Dm* le premier sens, dès que le l'ait d'avoir pris du servi-

ce à l'étranger est constant, il n'y a pas à délibérer avec la loi. 

Dans le second cas, le juge apprécie le fait eu lui-même. 

Les élémens de cette matière sont parfaitement fixés. H est 

bien certain que tout homme a le droit d'abdiquer sa pairie. 

C'est ce que le droit des gens, ce que tom les ancien* auteurs 
enseignent. 

Dans le droit romain, ci fait entraînait la moyenne dimiuu-
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tion de tête. On perdait la cité et la famille, les droits politi-
ques et de famille. Bien plus, le prisonnier de guerre était 
considéré comme étranger, peregrinus. Les Inslilules nous 

en donnent un exemple bien remarquable, celui de Régulus. 
Vous voyez quelle était la rigueur de la loi romaine sur tout 

homme qui n'était plus dans sa patrie. 
Chopin, dans le Traité du Domaine de la Couronne, liv. l' r , 

tit. 2, H* 30, nous apprend que le juge appréciait les circons-
tances du fait pour rendre sa décision. Il pouvait toujours se 
demander s'il y avait eu esprit de retour. 

Dans notre législation nouvelle il en est ainsi. 
Les articles 17 et 18 du Code civil sont ainsi conçus : 
« Art. 47. La qualité de Français se perdra 1° par la natu-

ralisation acquise en pays étranger; 2° par l'acceptation non 
autorisée par le Roi de fonctions publiques conférées par un 
gouvernement étranger; 3* enfin, par tout établissement fait 
en pays étranger sana esprit de retour. 

» Art. 18. Le Français qui aura perdu sa qualité de Fran-
çais pourra toujours la recouvrer en rentrant en France avec 
l'autorisation du Roi, et en déclaraut qu'il veut s'y fixer. » 
> Il y a trois cas de renonciation à la qualité de Français pré-
vus par l'article 17. Dans le cas de la renonciation expresse 
par l'acceptation de la naturalisation à l'étranger, dès que 
l'on produit les lettres de naturalisation, la justice doit déci-
der que la perte de la qualité de Français .est encourue. 

Dans le cas de la renonciation expresse par l'acceptation 
non autorisée de fonctions publiques à l'étranger, il y a une 
présomption légale qui ne demande aussi qu'une chose, la' 
■constatation du fait. Du moment que le fait est constant, le 
Français est déchu de sa qualité de citoyen français. 

Dans le cas de la renonciation tacite résultant d'un établis 
Sèment formé à l'étranger sans esprit de retour, le juge, je le 
répète, peut apprécier les circonstances. 

A côté de ces faits, il en est un que le législateur a voulu 
mettre à part: c'est un fait bien plus grave, qui a un carac-
tère politique d'une toute autre portée. L'article 21 est ainsi 
conçu : 

« Art. 21. Le Français qui, sans autorisation du Roi, pren-
drait du service militaire chez l'étranger, ou s'affilierait à une 
corporation militaire étrangère, perdra sa qualité de Français. 

» Il ne pourra rentrer en France qu'avec la permission du 
Roi, et recouvrer la qualité de Français qu'en remplissant les 
conditions imposées à l'étranger pour devenir citoyen ; le tout 
eans préjudice des peines prononcées par la loi criminelle con-
tre Stes Français qui ont porté ou porteront les armes contre 

leur patrie. » 
Telle est la loi qu'il s'agit d'appliquer. 
Il est nécessaire que je vous dise comment a été entendue 

cette loi par ceux qui l'ont faite. Le premier consul l'a expli-
quée dans un de ces discours si nets, si précis, qui ontfsignalé 
la discussion de nos lois civiles et criminelles au Conseil d'Etat. 
' Le premier consul avait entendu M. Tronchet, qui disait : 
'« Que l'abdication est réelle, mais qu'elle n'exclut pas le Fran-
çais de la faculté de reprendre ses droits. Cette faculté est si 
certaine, que beaucoup de tribunaux ont critiqué l'article qu'on 
discute, parce qu'elle n'y était pas exprimée. » 

M. Berlier dit ensuite que la justice n'a pas supposé que 
cette faculté existât, puisque, dans l'article 14, elle l'accorde 
spécialement à la femme française qui a épousé un étranger et 
qui est devenue veuve. Un Français qui a abdiqué sa patrie 
ne devrait pouvoir reprendre ses droits civils que de la même 
manière qu'un étranger est admis à les acquérir. 

Le premier consul dit que la faculté accordée à l'abdiquant 
est dans l'intérêt de la république ; mais qu'il conviendrait 
de n'en pas étendre la faveur au Français qui, sans la permis-
sion du gouvernement, a pris du service chez l'étranger , ou 
s'y est affilié à une corporation militaire : celui-là doit être 
regardé comme ayant abdiqué sans retour ; le droit commun 
de l'Europe le considère comme portant les armes contre sa 

patrie. 
Il est possible, en effet, qu'en vertu de l'obéissance à laquelle 

il se soumet, on le dirige contre la France, ou que du moins 
on le dirige contre les intérêts de la France, en le faisant com-
battre quelque puissance que ce soit, car il ne peut connaître 
le système politique de son pays. Le condamner à la peine de 
mort, ce serait le punir avec trop de sévérité ; maïs qu'il perde 
sans retour les droits civils ; c'est d'ailleurs mieux assurer son 
châtiment ; on peut s'en rapporter à l'intérêt personnel du soin 
de lui faire appliquer cette peine purement civile. Il est donc 
nécessaire de ne pas appeler abdication, l'affiliation sans per-
mission du gouvernement, d'un Français à une corporation mi 
litaire chez l'étranger par l'engagement qu'il y prend au ser-

vice militaire. . , , , , 
Ce qui résulte de l'op%ion du premier consul, c est que dans 

ce cas il n'y a pas de la part du citoyen abdication de la pa-
trie mais il y a de la part de la patrie répudiation du citoyen 
C'est là un des principes fondamentaux de notre droit publie. 

Abordons maintenant l'objection de nos adversaires, tirée de 
ce que M. Clouet n'a pas pris de service chez une puissance 
étrangère. Je réponds qu'en servant don Miguel, c'est au roi 
nue M. Clouet a engagé son épée, c'est au roi qu'il a donne sa 
foi • ce roi n'est plus qu'un rebelle, un insurge ; mais alors 
c'était sinon un souverain de droit, du moins un souveran 
fait. Il avait auprès de lui le nonce du pape, qui le reconns 
sait ■ le ministre des Etats-Unis, l'ambassadeur d'Angleterre 
l'ambassadeur d'Autriche, qui traitaient avec lui (les défen-
seurs de M. le général Clouet font un signe de dénégation). 
Comment ' le nonce du pape ne reconnaissait pas don Miguel? 
Comment! il n'y avait pas un corps diplomatique auprès de 

don Miguel '! . , . . . 
Quant à la France, la lettre suivante, écrite par M. le minis-

tre des affaires étrangères à M. le ministre des finances, mon-
tre de quelle manière elle traitait don Miguel : 

« Paris, le 7 juin 1845. 

« Monsieur et cher collègue, vous m'avez fait l'honneur de 
me demander, par votre lettre du 4 de ce mois, des renseigne-
mens sur l'incorporation, eu 1833, du général Clouet, dans l'ar-
mée de don Miguel, sur les événemens auxquels il a pris part, 
sur les circonstances qui ont amené sa sortie du service, et en-
fin sur la position politique vis-à-vis de la France du prince 

dont il avait embrassé la cause.
 t 

» Voici les seuls renseignemens que contient a cet égard la 
correspondance de mon département. Elle annonce l'arrivée du 
aénéral Clouet à Porto le 12 juillet 1833, avec M. de Bourmont. 
-Un neu plus loin, cet officier y est indiqué comme comman-
dant le corps d'armée d'opérations sur le Douro. Puis on parle 
d'une blessure qu'il aurait reçue dans le combat du 25 juillet, 
et du commandement de l'armée d'opérations dont il aurait 
été investi devant Porto. Dans le courant de septembre, on an-
nonce qu'il a donné sa démission, et qu'il s'est retiré du ser-
vice avec une partie des officiers français qui 1 avaient accom-
pagné en Portugal; d'autre part, on dit que le commandement 
en chef lui a été retiré pour être confie au gênerai Macdonald. 

» Quant à la position politique de don Miguel vis-a vis du 
gouvernement du Roi, nous observions, à l'époque ou M. Clouet 
Ist entré à son service, une stricte neutralité entre lui et son 
frère don Pedro, et nous ne reconnaissions que détail le gou-

vernement de don Miguel. 
> Aaréez, monsieur et cher collègue, etc. 

» Le ministre des affaires étrangères, 
» GUIZOT. » 

C'était vrai ' Nous avions à Lisbonne un chargé d'affaires, 
M. de Lurde, qui n'était pas accrédité, mais qui était là pour 

pourvoir aux événemens. . .. 
Ou lit dans le Moniteur du 17 juillet 1832 1 extrait suivant 

de la Gazette de Lisbonne : 
« Département de la guerre. 

» «'étant résolu à employer tous les moyens pour préserver 
la monarchie et l'honneur de la nation contre l'agression ini-
nue qu'on se permet envers le Portugal (don Pedro venait de 

naraître avec une escadre), j'ordonne, conlormement aux lois 
de la nature, aux droits des nations et de la guerre, que dans 
le cas où l'expédition des rebelles approcherait des côtes de ce 
rovaume, Lisbonne et toutes les places situées sur les eûtes 
soient immédiatement déclarées en état de siège et restent dans 
cet état jusqu'à ce que je donne contre-ordre. 

» M le comte de San- Lorenzo, membre du Conseil d Etat, mi-
nistre de la guerre, veillera à l'exécution de la présente, et 
donnera les ordres nécessaires 

,, Palais de Cachial, 30 juin 1832. 
« Signé DON MIGUEL. » 

copie du décret du 30 juin, qui déclare toutes les places et dis-
tricts maritimes en état de siège, au cas où les rebelles appro-
cheraient des côtes du royaume; j'en informe Votre Excellence. » 

Notification, au nom de Sa Sainteté, à l'envoyé extraordi-
naire et ministre plénipotentiaire, au chargé d'affaires de 
S. M. catholique, au chargé d'affaires des Etals-Unis et 
aux consuls des autres nations étrangères résidant dans celte 
capitale. 

» Ces royaumes étant menacés de l'attaque d'une expédition 
préméditée, de la nature la plus inique et la plus scandaleuse, 
essentiellement coupable, composée d'éléinens désorg inisa-
teurs de diverses contrées étrangères, formée dans des pays 
étrangers agression dont l'objet est d'attaquer l'indépen-
dance portugaise, contrairement au vœu national de plusieurs 
millions d'habitans, pour amener la guerre civile et la plus 
féroce anarchie ; agression calculée de manière à renverser les 
institutions respectables de la monarchie, et à anéantir tous 
les titres de gloire Ce pays se trouvant donc dans une sem-
blable position, le Roi mon maître est déterminé à employer 
tous les moyens pour sauver la monarchie et l'honneur de la 
nation, et à promulguer le décret dont je vous envoie la copie, 
afin que vous agissiez en conséquence Sitôt que l'état de 
siège sera déclaré, conformément à ce décret, toutes les me-
sures devront être prises pour empêcher l'approche de l'en-
nemi. En même temps le gouvernement de S. M. proteste for-
mellement d'avance contre toutes les réclamations qui pourront 
être élevées par suite de ce conflit. 

» Palais de Cachial, 4 juillet 1832. 
» Vicomte de SANTAREM. » 

Ainsi, il y a une chose certaine, c'est que, même aux yeux 
du droit des gens, don Miguel était au rang des puissances 
étrangères. Sous ce rapport, M. Clouet aurait donc perdu la 
qualité de Français. 

Mais je n'avais pas même besoin de faire cette preuve. 
L'article 22 parle du service pris à l'étranger. Mon adver-
saire a invoqué deux décrets de 1809 et 1811, dans lesquels 
on dit alternativement service à l'étranger et service chez une 
puissance étrangère. Je ne puis admettre cette distinction. 

Eh quoi! celui qui prendrait du service dans l'armés 
constitutionnelle de dona Maria perdrait sa qualité de Fran-
ris, et celui qui servirait dans l'armée insurrectionnelle de 
don Miguel ferait un acte insignifiant, qui lui permettrait de 
conserver cette qualité! Mais c'est dans cette dernière hy-
pothèse que le Français se met en face des intérêts na-
tionaux, de la politique de son pays. 

Lorsque M. Clouet, l'épée haute, menait le combat au nom 
de don Miguel, il était en face de la France, et le feu qu'il 
commandait pouvait se diriger contre des Français. 

Que m'importe que ce service n'ait duré que six semaines ? 
Je ne puis concéder que si M. Clouet eût ramené don Miguel à 
Lisbonne, il serait coupable, et que parce qu'il a échoué à 
Oporto, il ne l'est pas. 

M. Clouet invoque subsidiairement un autre moyen : c'est 
qu'étant mort civilement, et dans l'impossibilité d'obtenir une 
autorisation du Roi, il a pu aller combattre dans les armées de 
don Miguel sans cette autorisation. 

Cette thèse est-elle morale ? Parce qu'on aurait encouru la 
mort civile, l'on pourrait porter les armes à l'étranger et mê-
me contre son pays; on pourrait venir dire : « J'étais un mort 
civil, je n'avais pas de patrie. » Non, cela n'est pas vrai, cela 
n'est pas moral. Tous les droits étaient morts en vous, sauf le 
droit de faire le mal; et votre patrie, si vous avez fait le mal, 
peut et doit vous puni r. 

Mais je ne veux pas même laisser à M. le général Clouet ce 
triste bénéfice. En 1833 il n'était pas mort civilement. En effet, 
les articles 27 et 28 du Code civil sont ainsi conçus : 

« Art. 27. Les condamnations par contumace n'emporteront 
la mort civile qu'après les cinq années qui suivront l'exécu-
tion du jugement par effigie, et pendant lesquelles le con-
damné peut se représenter. 

» Art. 28. Les condamnés par contumace seront pendant 
les cinq ans, ou jusqu'à ce qu'ils se présentent, ou qu'ils soient 
arrêtés pendant ce délai, privés de l'exercice des droits civils. 
Leurs biens seront administrés et leurs droits exercés de mê-
me que ceux des absens. » 

Voilà le procès ; je l'ai réduit à sa plus simple expression. 
Je me suis efforcé d'être constamment modéré. 

Vous connaissez la loi, vous connaissez le fait, vous verrez 
dans vos consciences si la loi est applicable au fait. Je n'ai plus 
qu'un mot à ajouter. Mes adversaires ont dit en première ins -
tance que c'était là un de ces faits politiques qui, dans notre 
temps de révolutions et de changemens fréquens, doivent 
trouver la justice indulgente. Ces paroles étaient imprudentes : 
elles n'ont pu qu'égarer la magistrature. Je crois être d'accord 
avec votre sagesse en proclamant qu'il ne faut pas d'incerti-
tude et d'hésitation dans l'application d'une loi politique qui 
est une des bases de notre ordre social. 

tinée quelques verres do vin et d'eau-de-vie, n'était pas en 
état d'ivresse. Suivant le témoignage de Tritz, il avait, au 
contraire, toute sa tète et marchait droit. 

Leick et Reybaud se dirigèrent par la rue de la Goutte* 
d'Or, vers une butte qui sert de passage habituel pour les 
piétons entre celte partie de La Chapelle et Clignaucourt. 

Le marchand de vins Tritz était encore dans sa boutique, 
lorsque deux heures après leur départ il vit passer devant sa 
porte le malheureux Reybaud, pâle, sanglant, et le visage cou-
vert de contusions. On venait de le trouver au fond d'une ex-
cavation que domine le chemin du Chàteau-Rouge, et on le 
rapportait mutilé et mourant. Il ne tarda pas à succomber à 
ses blessures; quelques heures après, i! expirait, en répétant 
aux nombreux témoins de cette scène de désolation: «C'est 
l'Allemand bien connu de Tritz... un jeune homme de vingt-
cinq ans... pour un peu d'argent qu'il me doit... pour un pa-
letot qu'il m'avait acheté 4 francs... Oh! le coquin'.... le co-

c'est vous. Il disait : « Ce coquin !... ij
n c 

Il m'en a donné dans le bas-ventre et d&nst ^
e
 pied ' I 

R. Je ne l'ai pas frappé au bas-ventre. N côtéV'"' 

quelques chicanes; du moment qu'il m'a' an°T
 av

°îÀ 
.ieneem'a échappé, et je lui ai donné un 

Je ne croyais pas l'atQ^d 

pain 

avec une poussée, 

tombé dans le ravin. 

que 
M. le président : Ainsi, de votre aveu mê 

e vous avez porté à Reybaud un coup de^-' 
vous lui avez donné une poussée? 

L'accusé : Tout ça s'est fait en même te 

ussé avec la main : je ne savais pas que 
P.° , 
si dangereux. 

quin !... Un coup de pied; ah ! un coup de pied... en passant 

PS. j
e 

le, 

Après cette plaidoirie, M" Charrié, l'un ^des avocats de 

M. Clouet, a la parole; mais il est bientôt interrompu, et 

sa plaidoirie est renvoyée à huitaine. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 28 février. 

ASSASSINAT. 

Ce décret a été notifié aux gouverneurs de province et aux 
ambassadeurs des puissances étrangères. 

Notification aux gouverneurs. 

« Très illustre seigneur, 
» LeUoi m'ordonne do transmeure a Aotre Lxcellence la 

Leick a assassiné un malheureux vieillard, pour n'a-

voir pas à lui payer une misérable somme de 4 francs, 

prix d'un paletot que celui-ci lui avait vendu. 

C'est un jeune homme de vingt-six ans, originaire de 

la Prusse, ouvrier maçon à Paris, qui a été déjà poursuivi 

et condamné plusieurs fois pour des faits de vol et de 

contrebande. 11 est très blond, et tient constamment les 

yeux baissés ; quand il regarde les témoins, c'est à la dé-
robée. 

M. l'avocat-général Jallon occupe le siège du ministère 

public. Me Rongrand, avocat, est chargé de la défense de 
Leick. 

De nombreux témoins sont appelés aux débats. Ils 

quittent la salle après la lecture de l'acte d'accusation, 
qui est ainsi conçu : 

Le samedi 22 novembre 1845, vers dix heures du matin, 
le sieur Reybaud, instituteur à La Chapelle, vieillard de 
soixante-deux ans, entra chez son voisin, le sieur Tritz, mar-
chand de vins, pour offrir en vente un paletot dont il cher-
chait, dans sa misère, à se faire une chétive ressource. Dans la 
salle se trouvait, par hasard, le nommé Jean Leick, garçon ma-
çon, qui offrit d'acheter le vêtement, et en fit l'emplette 'moyen-
nant 4 francs. Ace moment, sans doute, une pensée crimi-
nelle s'empara de l'esprit de Jean Leick, et il convint avec le 
malheureux Reybaud que le paiement aurait lieu à Clignan-
court, et que tous deux s'y rendraient ensemble aussitôt que 
Reybaud serait de retour d'une course qu'il avait à faire dans 
l'intérieur de La Chapelle. 

A peine ce dernier était-il parti, que Leick s'esquiva, em-
portant avec lui le paletot, et laissant, peut-être par oubli, un 
tamis et un sac de ciment avec lesquels il était entré chez le 
marchand de vins. Reybaud ne tarda pas à revenir : il fut 
étrangement surpris de la disparition de son acheteur, et crai-
gnit d'avoir été la dupe d'un escroc. Le marchand de vins 
Tritz eut pitié de ses doléances, et lui promit que si Leick se 
représentait pour emporter son tamis et son sac de ciment, il 
ne les lui laisserait pas enlever sans que le paletot eût été payé. 

Leick reparut une heure après, et vint réclamer son sac et 
son tamis; mais Tritz, fidèle à sa promesse, refusa de les lui 
rendre, et exigea le dépôt préalable des i francs dus à Rey-
baud. Vainement Leick insista, Tritz ne se laissa pas ébranler, 
et Leick, furieux, s'écria, d'un ton menaçant: « Sois tran-
quille, tu n'y gagneras rien ! » 

Reybaud fui averti, et Leick voyant qu'il n'y avait pas 
d'autre moyen de reprendre son sac et son tamis, offrit à ce-
lui-ci de l accompagner jusqu'à Clignaucourt pour recevoir 
son paiement. Le vieillard, r qujtsemblait avoir un impérieux 
besoin de toucher do suite cès •FlYancs, accepta cette proposi-
tion, tout en se plaignant du dérangement que cette course al-
lait lui occasionner. C'est ainsi qu'a onze heures et demie du 
malin Leick et Reybaud quittèrent ensemble le cabaret de 
Tri tz. A ce moment Leick,.qui cependant avuit bu dans la nia 

sur les terrains du Chàteau-Rouge, il m'a frappé au bas-ven-
tre et au côté, et m'a ensuite jeté dans un fossé !... » 

Ces paroles entrecoupées désignent l'assassin, et Jean Leick 
est aussitôt recherché. On apprend qu'il demeure à Montmar-
tre, chez le sieur Martin, maître maçon pour lequel il tra-
vaille ; les gendarmes s'y rendent en toute hâte : à leur vue 
l'accusé tressaille, et, comme un homme qui sait ce dont il s'a-
git, il les suit sans leur demander la cause de son arrestation. 
Le commissaire de police de La Chapelle procède immédiate-
ment à l'interrogatoire de l'accusé, qui, dans ce premier mo-
ment, avoua qu'étant ivre et ennuyé de quelques reproches 
que lui adressait Reybaud, il croyait l'avoir poussé et fait 
tomber dans un terrain en contre-bas le long du chemin 
qu'ils suivaient. 

Dans deux nouveaux interrogatoires subis le lendemain et 
le surlendemain, il rétracta ses premières déclarations et sou-
tint avoir quitté Reybaud à l'extrémité de la rue de la Goutte-
d"Or. Quelques jours après, il abandonna ce système, et, reve-
nant à ses premiers aveux, il reconnut que c'était bien lui qui 
avait donné une poussée àReybaud, maisjajoutant que l'ivresse 
lui avait fait perdre la tête, et qu'il ne se rappelait plus ce 
qui s'était passé. 

Ces aveux étaient évidemment incomplets ; des preuves ac-
cablantes et décisives se réunissaient pour démontrer que Leick 
a agi avec une entière liberté d'esprit et une froide prémédi-
tation. Tous les témoins qui ont vu Leick dans la journée du 
22 novembre déclarent qu'il n'était pas en état d'ivresse; il 
avait pris le matin pour 10 centimes d'eau-de-vie chez le sieur 
Martin; chez le sieur Tritz, il avait pris 15 centimes de vin ; 
ce n'était pas cette faiblequantité qui aurait pu, chez un hom-
me habitué comme Leick à l'abus des liqueurs fortes, perver-
tir la volonté et anéantir l'usage de la raison. U a prétendu, 
il est vrai, que des camarades qui l'avaient revu après la mort 
de Reybaud avaient reconnu l'ivresse dans laquelle il se trou-
vait alors, et avaient été obligés de le soutenir sur une échelle 
pour l'empêcher de tomber. Ceux-ci ont en effet déclaré que 
Leick ayant paru chanceler en montant une échelle, ils étaient 
venus à son aide, et l'avaient porté au premier étage de la 
maison qu'ils construisaient, et que l'accusé avait eu là une 
sorte d'attaque d'épilepsie, qu'on avait d'abord attribuée, à des 
libations immodérées ; mais on n'avait pas tardé à reconnaître 
que Leick était en proie à une crise nerveuse dont il est facile 
aujourd'hui de préciser les causes. 

Il s'était écoulé uns heure entre l'exécution du crime et le 
retour de l'accusé à son chantier ; poursuivi par le cri de sa 
conscience, en proie à l'agitation violente que devait exciter en 
lui le souvenir de son action et la crainte du châtiment terri-
ble qui pouvait l'atteindre , il avait pendant cet intervalle 
erré au hasard dans la campagne, et peut-on s'étonner que ses 
nerfs irritables, excités par l'usage des boissons alcooliques, 
n'aient pu résister à tant de secousses? Cette crise, loin de 
prouver un état d'ivresse, serait donc un grave indice de cul-
pabilité. 

Pressé de s'expliquer sur les circonstances du crime, sur les 
détails de cette lutte désespérée qui a dû précéder la chute du 
malheureux Reybaud, l'accusé a persisté à soutenir qu'il ne se 
souvenait de rien, et a prétendu qu'en s'entendant appeler 
filou, il avait cédé à un brusque mouvement de colère et donné 
à Reybaud une poussée, précédée peut-être d'un coup de 
poing : mais les réticences de Leick n'ont pu empêcher la jus-
tice d'accomplir son oeuvre; la visite des lieux où s'était passée 
cette scène sanglante et l'examen du cadavre de Reybaud ont 
révélé aux magistrats comment ce crime audacieux avait dù 
s'accomplir. 

Sur le terrain, Jean Leick a reconnu le chemin qu'il avait suivi 
avec Reybaud; celte constatation démontre que l'accusé a choisi 
une route qui n'était ni la plus directe ni la plus courte, mais 
qu'il savait à merveille devoir lui offrir un moyen facile d'exé-
cuter son criminel dessein. Cette route, qu'il connaissait par-
faitement, présentait plusieurs excavations dans lesquelles 
Reybaud pouvait être aisément précipité ; mais ces excavations 
ne pouvaient échapper à';tous les yeux, et Leick avait à craindre 
d'être aperçu par quelques habitans ; il avait donc eu soin, 
aux environs de l'ancien Château-Rouge, de faire un détour 
considérable et inutile pour amener son compagnon près d'une 
autre excavation où il pouvait être jeté sans que le meurtrier, 
protégé par la hauteur d'un mur en ruines, eût à redouter les 
regards d'aucun témoin. C'est donc avec une pensée de mort 
bien arrêtée que l'accusé a conduit sa victime dans celte direc-
tion, ayant à l'avance choisi ponr l'exécution du crime le 
théâtre le plus favorable. 

L'état du cadavre de Reybaud établit que cet infortuné n'a 
pas été seulement poussé dans l'abîme, mais qu'une lutte vio-
lente a précédé sa chute. Ainsi les hommes de l'art ont cons-
taté la fracture des troisième, quatrième et cinquième côtes du 
côté gauche, et à la partie antérieure et inférieure du sacrum 
une excoriatien de deux ceniimèlres d'étendue qui, suivant 
eux, était le résultat d'un coup directement porté. Si l'on 
rapproche ces circonstances de ces dernières paroles de Rey-
baud : « Un coup de pied ! ah ! un coup de pied!... En 
passant sur le terrain du Château-Rouge, il m'a frappé au 
bas-ventre et au côté, et m'a ensuite jeté dans un fossé..., » 
il est impossible de douter que ce veillaad n'eût été attaqué 
à l'improviste par un homme plein de vigueur et de résolu-
tion, qui, après avoir dompté la résistance par la force, l'a 
précipité dans l'excavation. Sa chute n'est donc pas due à un 
mouvement irréfléchi, instantané de son compagnon ; elle 
est le résultat d'un crime audacieusement préparé par Leick 
pour arriver à se libérer d'une somme de 4 fr. 

Jean Leick a déjà été poursuivi plusieurs fois, et condamné 
en 1841 à une année d'emprisonnement pourvoi. 

En conséquence, Jean Leick est accusé d'avoir, le 22 novem-
bre 1845, commis volontairement , avec préméditation, un 
homicide sur la personne de JacquesReybaud; crime prévu par 
l'article 302 du Code pénal. 

D. On a constaté que vous n'aviez p
as su

-

court chemin, et que vous n'étiez arrivé à 

qu'en faisant un détour. N'était-ce pas pourT
 e

^ 
plus facilement et sans être aperçu? — y

t
 j

g
 7 b9 

pensé à tout cela. '
 nava

is
ia

, 

D. Vous prétendez que vos violences ont eu 

l'appellation injurieuse de filou. Votre conduit
e

^°
Urc 

ment, justifiait bien ce que disait Reybaud. J. a

D

Ce M 

égal, je travaillais dans le pays, et un mot corn f 

pouvait me faire beaucoup de tort.
 me <4u 

D. Vous avez dit dans l'instruction que
 C

e \ 

étiez ivre, mais il paraît; bien que vous eussie^t^--

vous n'étiez pas en état d'ivresse. Ce jour-là xJ u > te Vous 
est 

M. le président interroge l'accusé. 

D. Leick, vous avez déjà été plusieurs fois poursuivi? 
— R. C'est vrai. 

D. Voici la note de police qui vous concerne : En 1841 

vous avez été condamné à 200 fr. d'amende pour contre-

bande; en 1841 aussi vous avez été poursuivi pour vol 

mais renvoyé par ordonnance de non-lieu. Au mois dè 

septembre de la même année vous avez été condamné 

pour vol par le Tribunal correctionnel de la Seine à un 

an de prison. Vous aviez été arrêté sur le toit d'une mai-

son de la rue Aubry-le-Roucher, porteur d'un ciseau à froid 

d'une boîte d'allumettes chimiques, et, ce qui est beau-

coup plus grave, d'un couteau-poignard. Enfin vous avez 

été de nouveau poursuivi pour vol? — R. Tout cela est 
bien vrai. 

Mi l'avocat-général Jallon : Vous avez été impliqué 
dans la grande affaire dite des Escarpes ? 

L'accusé : Oui, mais renvoyé. 

M. V avocat-général: C'est juste, nous allions le dire. 

D. Le 22 novembre dernier, n'ave
Z
-vous pas rencontré 

chez un sieur Tritz, marchand de vins à La Chapelle, un 

sieur Reybaud, et ne lui avez-vous pas acheté moyen-

nant une somme de 4 francs, un paletot marron > — R 
C est vrai . 

D. Vous ne lui avez pas payé ces 4 francs, et, au lieu 

de cela, vous avez pris la tuile, profitant de son absence, 

en passant par la rue de la Goutte-d'Or. Deux heures 

aores Tritz a vu repasser ce malheureux Reybaud di 

un état tel
/1U

,1 a bientôt succombé aux blessures ( 

es 

ans 

pie 
lui avait faites un individu qu'il a désigné. Cet individu, 

une attaque de nerfs à votre chantier ; ce n 

suite de l'ivresse, mais par suite d'une dispn ' 

santé qui vous est habituelle. L'accusation pense
S
 "

r 

l'émotion qui vous dominait devait être p
our

 t
US| 

dans votre attaque de nerfs? — R. C'était la boi 

me causait ça. Ce n'était pas d'ailleurs la prenr.
05 

que cela m'arrivait. '
ere

foi! 

D. Le soir, quand les gendarmes sont venus y
0 

ter, vous vous êtes livré à eux comme un homm
e

US
 ̂  

vine que c'est lui qu'on vient chercher? — R, j
e
 I"

1
 k 

qu'ils venaient me prendre à cause du paletot. 

D. Et pourquoi plutôt à cause du paletot qu'à 

l'homme? — R. Je ne croyais pas qu'il eût du mal*»* 
vais à peine poussé. 'J

e
'a-

D. Comment pouviez-vous avoir tant de sécurii»' 

une chute aussi terrible? Vous l'avez précipité là-lï' 

et vous l'y avez laissé sans secours, tout cela pouri»** 

lui payer une somme de 4 francs que vous lui dévie;.' 
R. Ce n'est pas pour cela, c'est parce qu'il

 m
>
A
 'JT 

filou, parce qu'il m'a reproché mon temps, et que \ 

qu'on veut redevenir honnête, ça fait de la peine ça' 

D. Mais il n'y avait là personne , personne n'avait 
tendu. Qui vous irritait donc? 

M. l'avocat-général Jallon : Il faut encore bien reraar 

cpier qu'il n'est pas établi que Reybaud ait prononcé ce
1 

injure de filou. L'accusé seul a prétendu que ce mot a 
dit. 

Un juré : Quelle est la profondeur du trou dans W, 
Reybaud a été précipité? 

M. l'avocat-général: Ce trou est très profond- iU 

avait beaucoup de pierres dans le fond. Ou vous soumet-

tra d'ailleurs, Messieurs les jurés, un plan dressé paru 

architecte commis par la justice. 

Audition des témoins.. 

On entend d'abord le sieur Reybaud, 19 ans, fils de la 

victime dont la mort est reprochée à l'accusé. 

D. Votre père avait-il quelques connaissances à Mont-

martre ou à Clignancourt?—R. Je l'ignore. 

D. Y allait-il quelquefois?—R. Je n'en sais rien. 

D. Quelle était sa complexion? — R. Elle était faible, 

mais il se portait assez bien. 

Victor Lehaut : J'ai déjeuné le 22 novembre ara 

Leick ; il avait sa tête. 

D. Qu'entendez-vous par là? —'R. Qu'il n'était pas 

ivre. 

D. L'avez-vous revu dans la journée? — R. Oui, dans 

l'après-midi ; il était rassis. 

Louis -Léopold Letort, maçon : J'étais chez Martin, 1 
déjeuner des ouvriers ; il avait un paletot marron siir k 

dos. 

D. Ne disait-il pas que c'était son fainéant, c'est-à-

dire que lorsqu'il l'avait sur le dos il ne travaillait pss: 

—R. Je n'ai pas entendu ça. 

D. Que lui est-il arrivé dans la journée ?—R. Il est™ 

à l'ouvrage pendant une heure. Il a voulu monter aie 

chelle, mais il n'a pas pu; il est tombé dans desattaf 

de nerfs. 

Pierre Marteau, autre maçon, dépose des mêmes I» 

Comme le précédent témoin, il attribue plus à une ca« 
nerveuse qu'à l'ivresse la chute faite par l'accusé a ■ 

chantier. Il disait que c'était le sang qui le travailla-

Un juré : L'accusé chancelait-il? 

Le témoin : Oui, beaucoup. 

D. A? quelle cause attribuez-vous cela ? — K- Danl : 

plâtre qu'il portait sur la tète et.... au vin qu'il »«• 

peu dans les jambes. 

Un sieur Canchon, maçon, est appelé. Il ne sait r 1 

c'est par erreur qu'il a été assigné. ,
 ; 

François Louvet, maçon, a entendu, le 22
 n

°^g| 

l'accusé dire que le paletot lui appartenait; qu» 

payé. 11 avait bu, mais il n'était pas ivre. 

Le sieur Plessy, maçon, a entendu dire à 

parlant du paletot, que quand il mettait son 

ne travaillait pas. 

Louis Jantier a entendu le même propos. ^ 

On lui demande si l'accusé était ivre en tenant 1 

pos, et le témoin dit qu'il l'était aux trois quarts. ^ 

Un juré: Dans l'attaque qu'a eue l'accusé, ava 

l'écume à la bouche? 

Le témoin : Reaucoup. , ,,|
arJ

: 

Gabriel Lecoq, autre ouvrier maçon, fait une de 

conforme aux dépositions précédentes.
 v0

j;ir 

La femme Rerthaud, marchande de vins, d"^| 

lieu où Leick a eu l'attaque de nerfs dont il
vl 

parlé, a donné de l'huile pour secourir le malade-

pàs ivre. j
sS

ei ' 

D. Vous êtes marchande de vins, et vous 

habitudes de Leick. Supportait-il bien le vm-" 
bien, il buvait beaucoup sans être incommode. 

M. le président: MM. les jurés remarquer ^, 

certificat est donné à l'accusé par une marcha» 

(On rit) . . , i^.f 

Le sieur Martin, marchand de vins : A ^ dff^ 

matin, je montais, avec mes ouvriers, lac^jL^estiJ 
gnancourt; j'ai vu Leick, qui m'a paru comp

16
ç.-^^. 

D. Vos ouvriers l'ont jugé autrement? - 'V ^ 

idée. 11 se tenait debout, mais il chancela1 1^
 g( 

il est venu à la maison, et il a dej e 

D. L'avez-vous revu dans la journée
 L

.|iai
15
^ 

heure de l'après-midi, je l'ai vu traverser ^fejfl 

mais de loin, sans lui parler. Le soir, il »jj jiref 

jouais au piquet avec mes pratiques. H
 eta

 ' 

dait, et il riait toujours. .- heureS ', 
Les gendarmes sont arrivés vers les Ç>_

 e0
 me 

qu'il les a vus entrer, il m'a demande 2 ira ^ 

saut : <
(
 Je vais m'en aller avec ces messie»;^

 veP
ai' 

D. Il n'a pas attendu qu'on lui dise '1 

chercher? — R. Nullement. R. M»'
8
';^ 

1). Il a travaillé longtemps chez vous !
 t

oDJ 

J'en étais très content, c'était un bon c 

bien honnête. 

facei» 

,1* 
,.' 

après 

autres 

D. liuvuit-il? — K. Très bien. 
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— R. Quelquefois, 
S*eni««t;
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 attaques? -R. Jamais 

ont 

.et 

us 

c 
r 

Ifl 

g* 

J-£ ouvriers lai en ont vu/ 

r*-%
e
 vous ont-ils pas dit que ça lui arrivait les jours 

flù
 Uavait

 bu^r
d

R
f
e
nseur : Quelle était la nature durire 

y. Bong
rana$

moiti
7 

remarqué par w
 un

 ̂
 natureL 

re'moi» • ^ ,
anc

|s de vins indiques pari accuse com-
plusieursrnar^ ^

 ]o
 ^mentent sur ce fait. 

m
e lui aya'd ser■

 marc
hand de ciment, fait connaître 

Le
 sieur.«^fj^e que Leick voulait commettre. Il 

un acte
 d inii lémoin lui donnât 50 centimes, et qu'il 

voulait que
 ]c valour

 de ciment cn plus sur la lac-

aortât P
ourU

"
aitr

p Le témoin a préféré lui prêter 50 c. 
ure de son maître, 

parole. 

S'i 

i 

sur sa pa
rui

? ,
 sér

-
ie

 des témoins de La Chapelle. 

On passe
 a

 cha(1(
i de vins : C'est chez moi que s'est 

}l
 'du paletot. Leick est parti une première fois 

fait l'achat
 Q

 '
ns

 \
0
 payer. U a laissé son tamis et son 

avec
 le P

alc
. '

 Rey
baud me dit de garder ces objets, et 

plâtre- be si ̂
 revenu

 p
0ur

 les chercher, j'ai refusé de 

quand
 |jel(

-\
tre e

t j'ai été avertir le pauvre Reybaud pén-
is, lui rem ^

 gar
dait ma boutique, 

dant que j> ,
 egt arr

j
VCj

 il
 a

 trouvé Leick assis de-
Q

 , oôle « Eh bien ! et mon paletot? — Eh bien! il 
vant le P° j

u votre
 paletot. — Et mon argent? -- On 

mer, votre argent. — Quand? — De suite. 

Voulez-vous venir avec moi à Montmartre ? 

Et mon argent? 
nestp3

t
l
donner, votre argent. — Quand? — De 

v»y°
U5

 , Voulez-vous venii 

"j veux bien, » dit Reybaud. lisse levèrent et parti 

re
"' 't 't sur le coup de je ne sais quelle heure, comme 

*
 C

 heures et demie ou midi. A une heure je vis un ou-
«

Bze

 acon sur
 la chaussée, soutenant le pauvre Reybaud 

vrier . - Oléine, pâle, et marchant avec grand'peme. 

ï" 1 ? . «> nue c'est donc? «lui dis-je. Il ne put me répon-
du est-ce q> 1 v AIU^LA ™, »'„(.,„ AII„ 

i 

n» 1 

té 

J, 

me' 

ai' 

s. 

. C'est l'Allemand, ou, c'est un Aile-

"'oi 'jwrc: Quelle impression ces mots ont-ils faite sur 

1 P témoin? „ , „ .. 
T , témoin- Ça ne m en a fait aucune. 

j défcn
seur:

 Le témoin a-t-il compris, en voyant Rey-

haud qu'on avait voulu l'assassiner? 

rètémoin : Je n'ai rien pensé à ça. 

mg l'avocat-général Jallon: Quand vous avez refusé de 

tftidre le tamis et le sac, l'accusé n'a-t-il pas dit : Tu n'y 

gagneras pas? 

Le témoin : C est bien possible. 

IL le président : Nous savons qu'il est très difficile 

d'obtenir des déclarations complètes des personnes de 

votre profession. Prenez garde, on pourrait prendre des 

réquisitions contre vous. Vous venez de déclarer que vous 

ignoriez que Leick eût été déjà condamné, et voilà dans 

votre déclaration écrite devant le commissaire de police, 

la preuve que vous saviez cela. Tâchez de mieux com-

prendre vos devoirs de témoin. 

Le témoin continue sa déclaration, de laquelle il résulte 

qu'il s'est rendu chez Reybaud, qu'il a aidé à lui donner 

des soins, et que celui-ci est mort bientôt après. 

M. le président lit la déclaration écrite du témoin, dans 

laquelle, contrairement à ce qu'il vient de dire, il a dé-

claré que son impression avait été défavorable à Leick, 

qu'il soupçonnait d'avoir frappé Reybaud. 

La femme Tritz confirme ces faits. Le sieur Reybaud 

était un vieillard qui se soutenait à peine sur ses jambes. 

Le sieur Salmon dépose comme les deux précédens té-

moins. Il a entendu l'accusé dire à Tritz, qui refusait de 

lui rendre son tamis : « Tu as tort , tu n'y gagneras 

pas; » mais, ajoute ce témoin, il disait ça sans méchan-
ceté. 

M. le président : Ce n'est pas à vous à tirer des induc-
tions de ce qui a été dit. 

La femme Cadic est entendue. Je passais, dit-elle, dans 

lame Labarlhe, sur l'un des côtés de laquelle il y a de 

grandes excavations ; j'entendis des gémissemens, et je 

vis auprès de ce trou un pauvre homme qui me tendait 

les bras, en disant : « Je suis perdu ! Je suis perdu ! » Je 

vins de suite à son secours, et je le relevai. Il ne pouvait 

se soutenir, et il disait toujours : « C'est un jeune homme 

qui m'a fait ça, pour un peu d'argent. » Il se plaignait de 

plusieurs coups de pied que lui aurait donnés un jeune 

tomme très blond, de vingt-six ans environ. Je le con-

duisis chez ma maîtresse, blanchisseuse ; on le fit asseoir, 

il prit un demi-verre d'eau sucrée, et on le reconduisit 
chez lui. 

On entend encore quelques témoins, qui déposent de 

circonstances peu importantes. Les gendarmes qui ont 

procédé a l'arrestation de Leick ont éprouvé si peu de 

ou plutôt ils ont trouvé en lui tant d'empres-

ment
 a

 les suivre, que l'un d'eux a déclaré qu'il hésitait 
appeler cela une arrestation. 
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1,200 fr. de dommages-intérêts, pour raison du préjudice, 

comme pour les frais de médecin et autres acces-
soires. 

Agrapart a interjeté appel. M- Desboudets, son avocat, 

exposait que, depuis l'accident, et notamment dans le ca-

baret de son village, portant l'enseigne de Constantine, 

Theuveny avait lui-même déclaré qu'il n'y avait pas de la 

faute d'Agrapart, auquel il n'avait rien a reprocher; de 

sorte que le procès n'aurait pas eu lieu si Agrapart 

n'avait pas exigé ce qui lui était dû par Theuveny. 

M" Mathieu, avocat de Theuveny, demandait, par 

appel incident, 2,000 fr., au lieu de 1,200 fr. de domma-
ges-intérêts. 

La Cour (l
r

* chambre), a confirmé purement et sim-
plement. 

(
 — Par suite de la concession de chemin de fer de Paris 

a Sceaux, le jury d'expropriation de la Seine a été appelé 

à prononcer les expropriations, et à fixer les indemnités 

dues aux propriétaires dépossédés. Une décision, en date 

des 7, 8, 9, 10 et 11 juillet 1845, a alloué à M. Gontier, 

cultivateur, locataire d'un jardin, situé à Montrouge, rue 

de la Tombe-Issoire, une indemnité ainsi fixée; savoir: 

pour le cas où il abandonnerait la totalité des lieux loués, 

par suite de la résiliation judiciaire de son bail, 15,000 

fr. Dans le cas où le sieur Gontier continuerait l'exploita-

tion de la partie restante du jardin, après l'expropria-

tion, l'indemnité ne devait être que 8,000 fr. 

La résiliation de ce bail a été prononcée par un juge-

ment en date du 8 juillet dernier. Ce jugement, passé en 

force de chose jugée, a été signifié à la compagnie du 

chemin de fer. C'est pourquoi M* Moullin, avoué deman-

deur, se présentait en référé pour le sieur Gontier, et de-

mandait que l'indemnité de 15,000 francs, devenue exigi-

ble, fût payée à son client ; celui-ci, en effet, était porteur 

d'un titre authentique, et provision lui était due. 

La compagnie du chemin de fer de Sceaux refuse ce-

pendant son concours pour retirer de la Caisse une somme 

de 7,000 francs. M
e
 Moulin concluait à ce que M. Gontier 

fût autorisé à toucher cette somme par l'ordonnance à 
intervenir. 

M* Emile Roque, pour M. le vicomte de Rondy, admi-

nistrateur de la compagnie du chemin de fer de Paris à 

Sceaux, présentait cette objection: le jugement quia pro-

noncé la résiliation du bail est inconnu à la compagnie, 

qui n'y a pas été partie. Pour elle, c'est res inter alios 

acta. Elle ne peut donc être forcée de l'exécuter, jusqu'à 

ce qu'il ait été déclaré commun avec elle; c'est pourquoi 

M e Emile Roque demandait que les parties fussent ren-

voyées à se pourvoir au principal. 

M. le président de Relleyme a renvoyé la cause en état 

de référé à l'audience de jeudi , à la 2' chambre du 
Tribunal. 

— A la huitaine dernière, la Conférence de l'Ordre des 

avocats, après avoir entendu le résumé de M. Duvergier, 

s'est prononcée pour la négative sur la question de savoir : 

Si le mariage subséquent légitime les enfans issus du 

commerce de personnes qui, postérieurement, ont obtenu 

pour se marier les dispenses dont elles avaient besoin à 

raison de la parenté ou de l'alliance. 

Aujourd'hui, M" Mathieu Rodin, secrétaire, a présenté 

un rapport sur la question suivante : La capacité de l'é-

tranger, qui contracte en France avec un Français, doit-

elle se déterminer par la loi française ou par la loidu pays 

auquel l'étranger appartient ? 

La discussion de cette question a été renvoyée à hui-
taiue. 

(V. Relin, Traité de droit international, p. 113; Nou-

guier, Lettres de change, t. I, p. 475; Merlin, Répertoi.e 

de Jurisprudence, v° Majorité; Valette, Notes sur Pru~ 

dhon, t. I, p. 85; Sirey, t. XVIII, 1. 113; 18. 2. 30; 33. 1. 

663; 1834. 2. 371; 1834. 2. 658. 

— Le 5 novembre dernier, à cinq heures du soir, M. 

Hébert, commissaire de police, fit une visite domiciliaire 

chez la dame Anne-Marie Charlier, femme Leduc, rue 

Grange-Ratelière, 4. Dans une salle à manger où se trou-

vait une réunion assez nombreuse de femmes, d'artistes 

et de militaires, étaient deux tables de jeu. Sur l'une de 

ces tables le commissaire saisit un jeu d'écarté et 28 fr. 

d'enjeu. 

La maîtresse du logis, interrogée, prétendit que la réu-

nion n'avait d'autre but qu'un dîner à 5 fr. par tête par 

cavalier, et 2 fr. par dame, et qu'il était impossible après 

le dîner que quelques convives ne demandassent pas des 

cartes. Cette version fut confirmée par plusieurs person-

nes présentes, et démenties par les autres qui, avouèrent 

qu'elles n'étaient venues que dans l'intention déjouer. 

La femme Leduc fut condamnée à deux mois de prison 

et 50 francs d'amende. Elle a fait appel. Mais la Cour 

royale (appels correctionnels), présidée par M. Cauchy, a 

confirmé le jugement de première instance, sur les con-

clusions conformes de M. l'avocat-général Lenain, et mal-

gré la plaidoirie de M* Cauvain. 

■— La collecte faite aujourd'hui par MM. les jurés de 

la deuxième quinzaine de ce mois a produit une somme 

de 252 fr., qui a été répartie ainsi : 75 fr. 60 cent, pour 

la société de patronage des Prévenus acquittés; 75 fr. 

60 cent, pour celle des Jeunes-Orphelins ; 50 fr. 40 cent, 

pour celle des Amis de l'Enfance, et 50 fr. 40 c. pour la 

colonie de Mettray. 

— Quinneboit est prévenu de vagabondage, et compa-

raît pour ce fait devant la police correctionnelle (6" cham 

bre). 

M. le président : Vous n'avez pas de domicile ? 

Le prévenu : Mais vous êtes bien bon... Des fois j'en 

ai, des fois j'en ai pas... selon l'idée de mon épouse. 

M. le président : Si vous êtes marié, pourquoi ne res-

tez-vous pas avec votre femme? 

Le prévenu : Vous êtes trop bon... C'est elle qui ne le 

veut pas... Elle me met à la porte de temps à autre, en 

me disant : « Goret, va chercher ta pâtée au coin des 

bornes. » , . 
M. le président : Pourquoi votre femme vous renvoie-

t-elle ? Est-ce que vous vous conduisez mal ? 

Le prévenu .- Je ne me conduis pas du mut, vu que je 

ne peux pas me tenir sur mes jambes, comme vous pou-

vez le voir. J'ai 57 ans, et vous m'en donneriez bien 80, 

je parie. 

M. le président : Ainsi vous ne travaillez pas? 

Le prévenu : Incapable... je n'ai pas plus de force 

qu'une fourmi. 

M. le président : Comment vivez-vous? 

Le prévenu : Vous êtes bien bon ; je vis en faisant ha-

bituellement mes trois petits repas par jour : déjeuner, dî-

ner et souper. 

M. le président : Comment vous les procurez-vous, 

puisque VOUS ne travaille/, pas? 

Le prévenu : Ma femme a de quoi, et quand elle n'est 

pas dans ses humeurs, elle me fait la soupe... Le jour en 

question, elle m'avait renvoyé dès le malin, parce que j'a-

vais marché sur la patte du chat, et elle m'avait défendu 

de revenir. Pour lors, je nie suis serré le ventte et je m'ai 

couché dans la rue. 

Le Tribunal condamne cet époux débonnaire à huit 

jours d'emprisonnement. WÊÊ 

— Sept ouvriers i harpe ntiers étaient traduits aujour-

d'hui devant le Tribunal correctionnel (7' chambre), pré-

sidé par M. Salmon, sous la prévention du délit de coali 

Uon; ce sont les nommés Jean-Raptiste Morin dit Char-

pentier, Nicolas-Théodore Roursier dit Labrie, Gregory 

[(ramer, Louis Chauveau, Jean-Pierre Claverie dit Nérac, 

Jean Labou cl Alyps; ce dernier fait défaut. Tous, à l'ex-

ception de Morin, sont en outre prévenus du délit de 

coups volontaires. 

Les faits de cette affaire sont bien postérieurs à ceux 

de la grève de juin 1845. Ils se sont passés à la fin d'oc-

tobre et dans le commencement de novembre derniers, 

alors que les travaux étaient généralement repris dans 

les chantiers. Rien que les actes reprochés aux prévenus 

aient été commis dans une même intention et pour attein-

dre le même but, celui d'empêcher les ouvriers de tra-

vailler dans certains chantiers dont les maîtres n'avaient 

pas signé, ou avaient signé tardivement l'acquiescement 

au salaire de 50 centimes par heure, cependant ces actes 

n'ont pas été exécutés en commun ; chacun d'eux, soit 

qu'il se rendît dans un chantier, soit qu'il rencontrât des 

ouvriers, a agi isolément, et sans aulre impulsion que sa 

volonté. C'est ce qui résulte des déclarations des témoins 

entendus. 

Cependant Roursier et Kramer auraient , suivant la 

prévention , frappé , de concert , un soldat qui tra-

vaillait momentanément chez un maître charpentier non 

signataire. Le soldat, interpellé, ne reconnaît pas ces deux 

prévenus pour ceux qui l'auraient frappé. 

M. l'avocat du Roi de Royer soutient la prévention; 

M* Dutheil présente la défense de Morin, Chauveau, Cla-

verie et Labou ; Mc Léon Thil défend Boursier et Kra-
mer. 

Après en avoir délibéré dans la chambre du conseil, le 

Tribunal acquitte Labou et Kramer , et condamne 

Boursier à quatre mois, Chauveau à deux mois, et Morin 

et Claverie à un mois d'emprisonnement. 

— Aux termes de la citation directe de son mari, une 

jeune dame comparaît aujourd'hui devant le Tribunal de 

police correctionnelle, sous la prévention d'adultère. A 

l'appel de la cause le mari ne comparaît pas pour soute-

nir sa plainte, et M. l'avocat du Roi donne lecture d'une 

lettre que vient de lui adresser le plaignant, et dans la-

quelle, prétextant l'état déplorable de santé où se trouve 

la prévenue, il déclare entendre suspendre pour le mo-

ment l'effet de sa citation, sans annoncer, toutefois, l'in-

tention de se désister le moins du monde de sa plainte. 

En d'autres termes, c'était tout simplement une remise 

qu'il demandait au Tribunal. 

M" Lézar de Pons, défenseur de la prévenue, repousse 

avec indignation l'espèce de pitié dont le plaignant vou-

drait se targuer envers sa cliente, et qui devient pour 

elle-même une nouvelle et cruelle injure. S'il est vrai 

que la prévenue est dans un état de souffrance digne du 

plus grand intérêt, c'est la conséquence toute naturelle 

de la conduite de son mari, qui ne craint pas de la désho-

norer sans oser venir soutenir sa plainte. Le défenseur 

pose donc des conclusions tendantes à ce que, sans avoir 

égard à la lettre du plaignant, le Tribunal prononce dé-

faut-congé coutre lui en retenant la cause ; et statuant en 

outre sur la plainte reconventionnelle en diffamation in-

tentée à l'audience par la femme contre son mari, il plaise 

au Tribunal faire application à ce dernier des dispositions 

de l'article 23 de la loi du 17 mai 1819. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat du Roi 

Delalain, le Tribunal, sous la présidence de M. Pérignon, 

donne défaut contre le plaignant non comparant,- et at-

tendu qu'après avoir saisi le Tribunal par une assigna-

tion directe et sans instruction préalable, il ne se présente 

pas à l'audience pour soutenir et justifier le mérite de sa 

plainte ; que sa lettre, déposée au parquet le 26 février 

présent mois, et produite aux débats, par laquelle le 

plaignant déclare n'être pas pour le moment dans L'inten-

tion de poursuivre, n'a pour le Tribunal aucun caractère 

d'authenticité, et ne peut détruire l'effet de sa citation du 

4 décembre 1845 ; attendu d'ailleurs que dans les circon-

stances de la cause, à raison même de sa nature, de sa gra-

vité, de ses conséquences, il ne peut appartenir au mari 

plaignant de suspendre, comme une menace et à son gré, 

l'action de la justice sur une plainte introduite par lui et 

non justifiée, sans un désistement définitif de son action; 

renvoie la prévenue des fins de la plainte portée contre 

elle; faisant droit sur les conclusions prises par elle à 

l'audience, vu les dispositions de l'art. 23 de la loi du 17 

mai 1819, ordonne la suppression de l'assignation du 4 

décembre 1845 ; condamne le mari plaignant aux dé-
pens. 

—■ La police a fait hier une nouvelle descente dans une 

maison de jeu clandestine. Celle-ci, plus dangereuse que 

les autres, en ce qu'elle était surtout fréquentée par des 

ouvriers et des domestiques, était située rue Neuve-des-

Petits-Champs, et tenue parmi sieur R... Un des joueurs 

a déclaré avoir perdu, dans une seule séance, jusqu'à 

400 fr. Le sieur R..., maître de la maison, jouait lui-même 

très gros jeu; la partie était le vingt-et-un. R.. prélevait sur 

chaque partie 50 centimes pour les cartes et les frais. On 

faisait crédit aux joueurs lorsqu'ils avaient tout perdu. 

Dans ce cas, le sieur R... se faisait souscrire des billets à 

ordre ou déposer des reconnaissances du Mont-de-Piété. 

Outre l'argent qui était sur le tapis lorsque la police a 

fait irruption, on a saisi un grand nombre de gravures 
obscènes. 

L'existence de ce tripot a été dénoncée par un joueur 

qui dans la nuit précédente a manqué, d'après sa décla-

ration, d'être étranglé par le sieur R... qui lui réclamait 

une somme 3 francs que celui-ci prétendait ne pas lui 
devoir. 

Il faut espérer que la sévérité des magistrats viendra 

mettre une fin à cette désastreuse frénésie du jeu qui est 

partie d'en haut pour descendre dans les classes les plus 

hùmbles de la société. 

M. Turbat, chargé de l'instruction de cette affaire, a 

décerné contre le sieur R... un mandat de dépôt. Au nom-

bre des joueurs les plus assidus et les plus ardens de oe 

tripot; se trouve un domestique de l'un des agens de 
change de Paris. 

unique en son genre, des classiques grecs, latins, français, 
dont la connaissance e»t exigée pour le baccalauréat es-let-
tres, publiée par M. BOULET . Traductions synoptiques et litté-

rales. Mise en vente des quatre premiers volumes ; trois au-

tres vont paraître demain. (Voir aux Annonces.) 

ASPHALTE DE SEYSSEL, 

Conformément aux articles 39 et 84 des statuts, l'assemblée 
générale annuelle de MM. les actionnaires de la société des 

mines d'asphalte de Seyssel aura lieu dimanche 8 mars cou-
rant, à onze heures précises du matin, au sié^e de la société, 

boulevard Poissonnière, 23. 

AITEI, DE 80,000 HOMMES SUR LA CLASSE 1845. 

On engage les familles qui veulent pourvoir avec sécurité air 
remplacement immédiat de leurs fils, à s'adresser directement 

à MM. Xavier DELASSALLE et C', place des Petits-Pères, 9 (maison 
du notaire), qui offrent toutes les garanties que l'on peut 
exiger. 

L'ASSURANCE MiLSTAIBB B™ Sa?- L™: 
letier, 9, est recommandée aux familles pour sa grande solva-

bilité et l'exactitude avec laquelle elle a rempli durant 25 an-
nées ses nombreux engagemens, sans déplacement pour les as-
surés. 

ASSURAS CE MILITAIRE- DÉPARTEMENT DE LA SEINE. La 
maison LESTIBOUDOIS, établie depuis seize ans, rue Notre-
Dame des-Victoires, 38, PLACE DE LA BOURSE , avantageuse-
ment connue, est celle qui offre le plus de sécurité aux fa-
milles, puisqu'elle dépose une somme égale à la prime d'as-
surance et qu'elle est la seule qui laisse ce dépôt pendant 
l'année de garantie. On n'exige aucun billet à ordre ni autre rè-
glement par anticipation. 

LANGUE ALLEMANDE professeur au collège royal Louis-le-
Grand, ouvrira un nouveau cours, jeudi, 5 mars, à sept heures 
un quart du soir. Trois autres cours, de forces différentes, 
sont en activité. On se fait inscrire de dix à cinq heures, rue 
Richelieu, 47 bis. 

SPECTACLES DU 1" MARS. 

OPÉRA. — 

THÉATRE-FRANÇAIS. — Jean de Bourgogne, le Verre d'eau. 
OPÉRA-COMIQUE. — Jean de Paris, le Pré aux Clercs. 
ITALIEN. — 

ODÉON . -»- Diogène. 
VAUDEVILLE. — Dieux de l'Olympe, Riche d'amour. 
VARIÉTÉS .— Le Mousse, Indiana, la Marquise de Carabas. 
GYMNASE. — La Mère de Famille, Georges et Maurice. 
PALAIS-BOYAL. — Les Pommes de terre, l'Enfant du Carnaval. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Dîners, Mathilde, Calypso. 

GAITÉ. — Les Compagnons. 
AMRIGU. — Les Mousquetaires. 
CIRQUE. — Le Cheval du Diable. 
COMTE. — Le Chemin de fer de Paris à la Lune. 
DIORAMA . (Bue de la Douane). —L'Eglise Saint-Mar

(
c. 

SOIRÉES FANTASTIQUES DE BORERT-HOUDIN , galerie de Valois, 
164, Palais-Boyal, à 8 heures du soir. 

EU m. 

AUDIBNCE DES CRIEES. 

— La collection du Journal des Connaissances nlîles est le 
recueil le plus curieux et. le plus complet des découvertes mo 
dénies ; c'est l'histoire des efforts et des inventions de l'esprit 
humain depuis- ces quatorze dernières années. Les Sciences 
physiques et chimiquee, le Droit politique et. administratif, 
{'Agriculture, Y Industrie, les Théories financières, l'Economie 
sociale et domestique, la Jurisprudence, Yllygiène, les //ca«;r-
Arts, la Littérature, dans ce laps de temps, n'ont pas fait un 
pus qu'il n'ait suivi, pas un progrès qu'il n'ait enregistré ; la 
Théorie et la Pratique réunies et fécondées par le fait même 
de ce rapprochement. On chercherait en vain une classe de la 
société pour laquelle cette collection ne garde de salutaire 
enseiguemeiis et des conseils que l'on chercherait inutilement 
ailleurs. Pour ['Agriculteur, pour l'Industriel, pour l'Homme 

d'affaire^ pour le Savant lui-même, c'est un recueil qui ré 
vélo à tous ce qui peut être utile à la scence, aider aux re-
cherches, accroître les forces de la production, faciliter la 
consommation et élever les revents ; à l'Homme du. monde, 
au* Femmes, à la Famille, il enseigne tout ce qui peut contri-
buer au bonheur moral et.au bien-être physique. 

Réimprimée déjà plusieurs l'ois, la collection du JouAial 
des Connaissances utiles, dont l'acquisition Oàt si peu dispen-
dieuse,' doit être |e livre fomlamental de tonte bobno bibliothè-
que. Ce heau recueil s'accroît cirique année d'un volume ré-
dtaé a vrc ,111C raie intelligence des beijoiiis de l'époque. 

— FORMAT-CAZIN à 1 fr. lo volume, charmante collection 

\M Etude de M- CHÉRON , avoué à Paris, rue de la Tixéran-

Ja derie, 13. — Vente sur licitation, le 18 mars 1846 , en 

'audience des criées du Tribunal de la Seine, une heure de relevée, 

D'une Maison et dépendances, sise à Paris, rue de Choiseul, 23. 

Les hâtimens et la cour occupent une superficie d'environ 351 mètres 

40 centimètres. 

Cette maison est d'un produit de 19,510 fr. environ. 

Mise à prix : 270,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A M« Chéron, avoué à Paris, rue de la Tixéranderie, 13, dépositaire 

d'une eopie du cahier des charges et des tttres de propriété; 

Et à M. Dumas, architecte, 53, rue Saint-Lazare. (4106) 

JOLIE MAISON 
Etude de Me DYVRANDE , avoué à Paris, 8, rue 

Favart. — Adjudication au Palais-de-justice, à 

Paris, le samedi 7 mars 1846, une heure de relevée, 

D'une jolie Maison bien construite, formant deux corps de bâtiment, 

Avec jardin et terrains ayant façadede dix mèlres sur chacune des 

rues des Trois-Frères, 16, et du Poirier, à Montmartre, près Paris. 

Cette propriété, située à proximité de la mairie et du nouveau Tivoli, 

est susceptible dans son état actuel d'un revenu de "2,500 fr. 

Mise à prix : 25,000 fr. 
S'adresser à Paris : 

1" à M 4 Dyvrande, avoué poursuivant, rue Favart, 8 ; 

2° à M e Péronne, avoué présent, rue Bourbon-Villeneuve, 35. 

3° Et sur les lieux. (4201) 

GRANDE ET BELLE PROPRIETE 
Etude de M« DY-

VRANDE , avoué , 
rue Favart, 8, place des Italiens, à Paris. — Adjudication le samedi 7 

mars 1846, au Palais-de-justice, à Paris, une heure de relevée, 

D'une grande et belle propriété, situés à Paris, passage Saulnier, $ 
(2e arrondissement). 

Revenu actuel brut, 15,095 fr., 

susceptible d'une grande augmentation par la surélévation de plusieurs 
corps de bâtiment, 

Mise à prix : 150,000 fr. 
S'adresser : 

1° à M* Dyvrande, avoué poursuivant, à Paris, rue Favart, 8'; 

2° à M e Prévoteau, notaire, rue Saint-Marc-Fcydeau, 20 ; 

3° Et sur les lieux. (4202) 

PROPRIETE A LA GLACIERE ̂ :^t?^ 
Saint-Honoré, 291. — Vente sur licitation, en un seul lot, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine, le samedi 14 mars 1840, 

D'une propriété sise à la Glacière, commune de Gentilly (Seine) , 

Grande-Rue, 57, ancienne série, et 37, nouvelle série. 

Mise à prix : 60,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° à M
e
 Loustaunau, avoué pourssuivant, rue Saint-Honoré, 291 ; 

2° à M" Devant, avoué colicitant, rue St-Germain-l'Auxerrois, 86 ; 

3° à M« Camproger, avoué poursuivant, rue Ste-Anne, 49; 

4° à M» Hillemand, notaire à Gentilly; 

5° Enfin, sur les lieux, à M. Mignot. (4216) 

CHAMBRE Ef ETUDES DE MOTAÏRKS-

MAISON 

Paris. 

Adjudication en la chsmhre des notaires de Paris, le 

mardi 31 mars 1846, d'une Maison située à Paris, 18, rue 

Grange-aux-lîelles, d'un produit >,rut de 7,200 fr., à la charge de payer 

une rente viagère de 6,000 fr. sur deux têtes de 50 et 55 ans, et sur la 
mise à prix de 31,000 IV. 

11 y aura adjudication, même sur une seule enchère. 

S'adresser pour les renseignetnens : 

A M" Dessaignes, notaire à Paris, place des PetUs-Père», 9, sans un 

mol duquel on ne pourra visiter la maison. (4199) 

Ars {ile. de Rhé). 

Etude de M' 1ÏSTIE\NE , avoué à Paris, 34, 

rue Saiiile-Anne. — Adjudication en l'tW 
tude et par le ministère de M' FINOT , notaire à Ars (île de Rhé), le di-
manche 8 murs 1 846, en six lots, 

De Marais salans, sis à Ars (île de Rhé, Charente-Inférieure), d'une 
contenance totale de 18 livres 5 aires. 

1 .0 1 er lot, d'une contenance do 3 livres 1 aire. 

Mise à prix : (J,000 fr. 
Le 2* lot, d'une contenance de 2 livres, 

Mise a prix : 4
)0

00 fr. 

Lo b« lot, u une contenance de 2 livres 14 aires. 

Mise il prix: 5,000 fr. 

U i< lot, d une contenance de 1 livre 10 aires pour la première par-
tie ; l'autre partie, d une contenance de 2 livres 

Mise à prix :
 (

-
l 5oo f

. 

Le 6' loi, u une contenance de 3 livres 4 aires. 

Mise à prix : /
t
 200 fr 

Le C lot, d'une coutcnanco;do 3 livres 16 aires.' 

Mise à prix : 4,500 fr. 

~, , Total : 30,200 fr. 
h adrcaaer pour^e» renseignemens : 

1" A M' Esliennc, avoué poursuivant, rue Satnle-Aime 

" A M* Maurice Richard, avocat, rue de Seine, <; ; 
31 

A Ars, à M' Finol, BOtafré, depotllalre du cahier dès chaiv .M 

NOTA, - Les cMM-es»ions «le livre, et U'«irar n'ont point. <ï'é, jubilent 
daiH le système métrique, il «été impossible n 'en Taire la convUlôn. 

(4197) 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU i" MARS 1846 

25 FR. 
Au lieu de Sw; 

FRANCS 

1 -4 volumes. 

ê 
IJernler Tirage. Bureaux! à Parts, rue du!FaunourR-Montiuartrc,,«5, Héritier i Tirasse. 

UTILES 25 pfe 
QUATORZE BEAUX VOEUUÏES, Orties de 7X.ABTCHES et de GRAVURES, contenant la matière de plus de 100 TCTOMIS, de 1832 il 1845 inclusivement.

 vol
Uffies. 

Abonnement : 6 FRANCS PAR AN sans Gravures; 8 FRANCS PAR AN avec Gravures de Mode», Dessin* de Broderie» et Tag^sscrle» Coloriée». — L'abonnement pari du {« ■ 
Me* 

LA FRANGE MEDICALE. 
STATSSTI^UE^GENERAIiE de ton» le» Médecins, Chirurgiens, Pharmacien», etc., de Paris et éjtm 80 dénartcHoens, classé» par canton» et commune». —Cet ouvrage est le 

renferme l'»«Sr«*»»e de tous Ses Médecin» du royaume. Ci» voîuitse de près de SlîO pages. — Prix s 5 fr, Adresser se» demande» franco, à M, ARIST1BE, rue du Marlay,
 M

. «, 

ENTREPRISE SPÉCIALE is ANNONCES 
POUR TOITS tiM® SOUR9ÏAUX de Wmrîn § des Départements el île l*fetrénger. 

^'adresser à M. NORBERT ESTIBAIi, fermier de^ Itiffiêâmê île la GAZETTE MM^ 
MM7±VAUX

9
 d« CMÏÏAM1 VAMiF, ete«

9
 JWfie Ffoten.n0

9
 £&• 

34 bis. 
QUE DÉSIRER SE PLUS ! 

M. DE POY, Négociateur 
en 

Chaque famille a la faculté de faire contrôler A X.'AVANCE, par son notaire, les notes cl documens vérifiés et transmis par M. DE POY. {Discrétion sévère et loyauté.) 

MARIAGES. SPECIAUX^. 
91 e année. 

(AFFRANCHIR.) 

VIDECOCQ père et ûls, éditeurs du Dictionnaire de Procédure civile et commerciale de BIOCHE , place du Panthéon, t, à Paris. 

COMMENTAIRE ANALYTIQUE SUR LE TITRE DES 

DONATIONS ET TESTAMENS. 
l*«r M. iDOIÎir-IliBMSiLÎE, avocat à la, €<mr royale «le JParljs. 

2e édition, 1 vol. in-4° broché. — Prix : 18 francs. 

DU MÊME ACTEUR. Commentaire sur les Titres suivans : Jouissance- el Privation des Droits civils; 2 e édition, 1 vol. in-4". 4 fr. — Actes de 

l'état civil; 2° édition, 1 vol. in-4°, 3 fr. 50 c. — Contrainte par corps; 2* édition, 1 vol. in-4. (i fr. 

Publications nouvelles de M. lêOUfiBST, 
DIRECTEUR DU PENSIONSTAT DE JEU3WSS GENS, RUE BASSE-DU-REMPART, 14. 

BIBLIOTHÈQUE GRECQUE , LATINE, FRANÇAISE 

Ces trois recueils, comprenant tous les auteurs dont la connaissance est exigée pour l'examen, sont imprimés ZiSff, et t Inique 

volumese vend indistinctement CM FBANC. Celte collection, si on ta compare aux autres publications incomplètes rie ce genre, < Aire une différence 

de prix d'au moins 50 pour 100. Tous les ouvrages sont imprimés sur papier saliné par MM. rirmin Dldot,, Dondey-Dupré, Lac-rampe, tic. Les 

traductions des auteurs grecs et latins sont synoptiques et littérales. Trois volumes au moins paraissent | ar mois, t a collection en' ièrtj lot me 40 vo-

lumes. — CDTOAG*S PUBUES EN FÉVRIER: ILIADE d'HOMERE, chants 1" el C«, 1 vol. — L'ECUJiîS d'EORlPIDE, I vol. — 

MÉTAMORPHOSES d'OYlDK, Hv. 1" et 2% 1 vol. — I.'A.NDIUEWE ije TÉRENCE, 1 vol. — BOSSU ET, DISCOURS SUR L'HISTOIRE DM VER-

SELLE, les EMPIRES , et les ORAISONS FUNÈBRES , 1 vol. — PASCAL, les DEUX PREMIÈRES PROVINCIAL»»; LÀ BRUYERE, des OUVRAGES 

DE L'ESPRIT ; BUEFON, sur le STYLE ; les trois eh 1 vol. — Poésie dramatique : le ClD el PoLVEU'CTE de CORNEILLE; IilUTAN.MUus 'le 

RACINE ; les trois en l vol.— PARAITRONT EN MARS , OEDIPE A COLONE de SOPHOCLE, 1 vol.— ODES et SATIRES d'HOHACE, 

1 vol. — ESTHER et ATHALIE de RACINE; MISANTHROPE de Molière; les trois en 1 vol. 

Ois v rage» déjà t»«)>Më-g et forititsiit une pcé |ei%rat2<»n complète an hacctlaus-ra t : 

COURS D'ÉTUDES PRÉPARATOIRES AU BACCALAURÉAT ÈS-EKTTRES, par BOULET; 1 vol. in-12. Piix : 12 fr. 

COURS PRATIQUE DE LANGUE LATINE, par le même; 2 vol. in-lC. Prix : 5 fr. — MANUEL "PRATIQUE DE LANGUE GRECQUE, par 

lç même ; 1 vol. in -16. Prix : 3 fr. — Ces deux derniers ouvrages sont l'introduction, par une méthode rapide, à l'explication des auteurs de la 

Bibliothèque grecque et latine. 

NOTA . Tous les ouvrages de M. Boulet sont adressés franco, et sans augmentation de prix, aux personnes qui lui en font direclerretit la de-

mande par lettre affranchie, et accompagnée d'un mandat sur la poste. — Le Catalogue détaillé se distribue gratuitement à la EIBBAI13IE DE 
JEUNES GENS, rue Basse-du-Rempart, 14, où toutes les demandes doivent être adressées. 

CHEMIN DE FER DE PARIS A ORLÉANS. 
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE. 

Le conseil d'administration de la Compagnie a l'honneur d'informer MM. les 
actionnaires qu'aux termes de l'article 42 des statuts, l'assemblée générale 

I annuelle se réunira le lundi 30 mars 1846, à deux heures et demie précises, 
dans les salons de M. Ilerz, rue da la Victoire, 38. 

Tous les actionnaires porteurs de vingt actions ou plus ont te droit d'assister 
à l'assemblée générale, en déposant leurs actions au bureau central de la 
Compagnie, rue Grange-Batelière, 4, trois jours au moins, avant celui de la 
réunion. 

Chaque déposant reçoit une carie d'admission nominative et personnelle 
indiquant le nombre d'aclions déposées. 

Des caries d'admission à l'assemblée générale seront également remises 
aux titulaires des certificats de dépôt qui en feront la demande avant l'époque 

ci-dessus fixée. 
Vingt actions donnent droit à une voix ; le même actionnaire ne peut réunir 

plus de cinq voix. 

MM. les actionnaires de la Compagnie*française de Filtrage son! convoqués 
en assemblée générale pour le dimanche 22 mars 1846, à midi, chez Lemar-
delay, rue Richelieu, ioo, pour entendre le rapport de la commission de sur-
veillance et du gérant sur les exercices 1844 et 1845. 

On rappelle à MM. les propriétaires d'aclions de capital ou de jouissance 
au porteur qu'ils doivent déposer leurs titres à la gérance, rue Neuve-Sainl-
Augustin, 7, de dix à quatre heures, trois jours au moins avant le jour fixé 
pour l'assemblée générale. 

AVIS IMPORTANT, gggfe 
Marais-St-Martin, 28, un bureau pour la vérification des travaux rn"'*'

fi 

la taxe des mémoires, la composition des plans pour la conslruction f**'*, 
gestion des travaux pendant leur exécution, ainsi que plans cl d....' .'"««s 
l'obtention des brevets. ^«'Ptioiij,,. 

COUTELLERIE PARISIEN 
de la fabrique de M. LEGRAKD

 M
«.„ , 

Panoramas, n. 8, en face de Msiinm! * 
te boulevard. — Couleaux de waR I? 
ivoire, de 20, 30, 40 fr. et au2,f !* 

manche en ébène, de 12 à 18 fr. et Si' 
Grand choix de couteaux de dessertà lame d'argent, de 
petite orfèvrerie en argent. 

leria ïame a argent, de 60 à 80 fr. et an-£T ' 
Seule maison à Paris pour la couteliers? 

IGIIASSIS DE COUCHES perfectionnés avec COFFRE EN FEU 

"inoxidable; une série complète de cinq, liofr.; SERRES 

CHAUDES , la fr. le métro superficiel. — SPÉCIALITÉ de Faisanderies, Poulail-
lers^ Chenils, Berceaux, Volières , Parcs à bétail, Grilles, Marquises, Jardi-
nières, Balustrades, .Meubles do jardins, etc. GIULLACES .MÉCANIQUES pour 
espaliers, clôtures, jours de souffrance, vitraux, etc. 

USINE ÎRONCltON, avenue de Sl-Cloud, 11, près la bar. de l'Étoile. (Aff.) 

FABRIQUE QTIHAC; DROITS 

spéciale de I liait Uu 1" CHOIX. 

De El MON AIRE aîné et C% rue 

Meslay, 53, à Paris. — Prix : G00 et 

700 fr. — Ces Pianos, construits pour 

l'exportation, sont à 3 cordes, (i octa-

ves 3/4, garantis cinq ans. — (Affran-

chir.) 

Maladies Secrètes. 
Guéri son prompte, radicale et peu coûteuse de ces Ma-

ladies par letraitement du Dr CH. AXBEKT, IM. I, I,,,. 

mil* d. ParU, naître « phvatmcU. «x-pbtrntfleien de. kôplu.i, profeuimr d« ai. 
decla. et da botanique , honoré de nedalllei «t lèof/sapeum aalloaalai, «te.. Me. 

R. Montorgueil, 21 . Contultatitm gratuites tout les jmi\ 
Le* guériaoB» nsmbranm et authsntiquw obtenues i l'aide de ci 

traitement tur une foui* de malade, abandonnés comme inctirablu 
«ont dea preuvei non éqniToquea'de aa snpérisrlti sur tous les noyai 
employés jusqu'à ce jour. 
Iftta, C. traltuMot Ni facile s wWre .a iccret ou in f.jifl., « uaiaoeus dirHftMHal. 

' TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (AFFRANCHI* 

i IL DES BUES 
24 e édition, contenant double texte, avec 18 planches S notiet-s de 

diverses espèces de hernies el do bandages, par le docteur JALADE-LI-

FOND père, ex-chirurgien-herniaire de feu S. A. R. le duc d'Orléans.-

Prix : 5 fr. Chez l'auteur, rue Yivienue, 23. (Médaille d'or ISii.) 

Banqueroutes. 

' Suivant jugement rendu le 20 novembre 
S845, par ie Tribuual correctionnel de la Set 

ne, 7 e chambre, 
Jacques-Etienne MASSET, négociant, rue 

Vivienne, 40, à Paris, et Charles BOYELDIEU, 
imprimeur, rue Saint-Marc, 14, ont été con-
damnés, pour stipulations illiciles avec un 
failli (le sieur C A TELIN), en chacun vingt-
quatre heures d'emprisonnement, 100 fr. 
d'amende et aux dépens, avec annulation des 
conventions intervenues entre Masset, Boyel-
dieu et Lemaïre, mandataires de Calelio, par 
application de l'art. 597 du Code de com-

merce. 
Pour extrait délivre en exécution de larti 

cle 600 du Code de commerce. 
Le greffier • NOËL . (4206) 

Suivant jugementrendu le 6 décembre 1845, 
par le Tribunal correctionnel, 7< chambre, 

Jean LAUuÉtiT, 31 ans, marchand de vins, 
rue des Fossés-Saint-licrmain-l'Auxerrois, 
31, commerçant falli, prévenu de banque-
roule simple', pour n'avoir pas tenu de livres, 
n'avoir pas fait inventaire, el n'avoir pas fait, 
dans les délais de la loi, la déclaration de 
cessation de ses paiemens, a été condamné 
en Un mois d'emprisonnement el aux dé-

pens, par application des art. 586 du Code 
de commerce et 402 du Code pénal. 

Pour extrait délivré en exécution do 1 arti-
cle 600 du Code de commerce. 

Le greffier: NOËL . (4207) 

Suivant jugement rendu le 1" octobre 
1845, par le Tribunal correctionnel, 6* cham-

bre, , 
Alexis AVICE, 30 ans, demeurant à Pans, 

place des Victoires , 2, commerçant failli, 
prévenu de banqueroute simple t.° pour dé-
faut de déclaration de la cessation de ses 
paiemens dans les trois jours; 2° pour s'être 
livré à des emprunts ruineux dans le but de 
retarder sa faillite, a été condamné en un 
mois d'emprisonnement et aux dépens, par 
application des art. 585 el 586 du Code de 
commerce et 402 du Code pénal. 

Pour extrait délivré en exécution de l'arli-
cle 600 du Code de commerce. 

Le greffier : NOÏL . (4208) 

Suivant jugement rendu le il novembre 
1845, par lé Tribunal correctionnel, 8e cham-

bre, 
Pierre-Léon-Augustin LA1GMER, 27 ans, 

passementier, né à Paris, commerçant failli, 
prévenu de banqueroute simple, pour n'a-
voir tenu d'écritures régulières et n'avoir pas : 

fait sa déclaration de cessalion de ses paie-
mens dans les délais de la loi, a été condam-
né en quinze jours d'emprisonnement et aux 
dépens, par application des arl. ssoduCode 
de commerce et 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré en exécution 
rie l'art, uoo du Code de commerce. 

Le greffier: NOËL. (4209) 

Suivant jugement rendu te 20 novembre 
18 ;5, par le Tribunal correctionnel, 8« cham-
bre, 

Jules-Joseph GÉBlURIl, 34 ans, né à Pu-
teaux, tapissier, demeurant à Paris, com-
merçant failli, prévenu de banqueroute sim-
ple, pour n'avoir pas satisfait aux obligations 
d'un précédent concordat, pour n'avoir pas 
lenu de livres complets ni fait exactement in-
ventaire, el n'avoir pas fait la déclaration de 
cessation de paiement dans les délais de la 
loi a élé condamné en un mois d'emprison-
nement et aux dépens, par application des 
arl. 586 du Code de commereu, 2, 4, U et 402 

du Code pénal. . , „• ... 
Pour exlrail délivré en cxéculion de 1 arti-

cle 600 du Code de commerce. 
Le greffier : NOËL - («n>! 

Suivant jugement rendu le 3 décembre 

1845, par le Tribunal correctionnel, 6e cham-
bre, 

Jean-Albert ROUMY, 23 ans, restaurateur, 
rue Neuve-dcs-Malhurins, 78 , commerçant 
failli, prévenu de banqueroute simple, pour 
n'avoir pas tenu de livres complets et régu-
liers, et n'avoir pas fait, dans les trois jours, 
sa déclaration de cessation de paiement, a 
été condamné en un mois d'emprisounement 
et aux dépens, par application des art. 586 
du Code de commerce et 402 du Code 
pénal. 

Pour extrait délivré en exécution de l'arti-
cle eoo du Code de commerce. 

Le greffier: NOËL . (421 I) 

Suivant jugement rendu le 15 novembre 
1845, par le Tribunal correctionnel, 8' cham-
bre, 

Jean-Jacques-Joseph JARDIN, 33 ans, fa-
bricant de bronze, rue de Thorigny, 12, com-
merçant failli, prévenu de banqueroute sim-
ple, pour n'avoir pas produit de livres régu-
lièrement tenus et n'avoir pas fait d'inven-
taire, a été condamné en 100 ff. d'amende el 
aux dépens, par application des art. 586 du 
Code de commerce, 402 et 463 du Code pénal. 

Pour extrait délivré en exécution de l'arti-
cle 600 du Code de commerce. 

Le greffier : NOËL . (4212) 

Suivant jugement rendu lo 8 novembre 
1845, par le Tribunal correctionnel, 8» cham-
bre, 

Charles-Ulppojite BROU, 27 ans, lapissier, 
rue de Charonne, 40, commerçant failli, pré-
venu de banqueroute simple, pour n'avoir 
pas représenté de livres, n'avoir pas fait d'in-
ventaire et n'avoir pas satisfait aux engage-
mens de deux précédens concordats, a été 
condamné en quinze jours d'emprisonnement 
et aux dépens, par application des art. 586 
du Code de commerce et 402 du Code pénal. 

Pour extrait délivré en exécution de l'arti-
cle 600 du Code de commerce. 

Legreffier : NOËL . (4213) 

Suivant jugement rendu le 6 novembre 
1845, par le Tribunal correctionnel, 8" cham-
bre, 

Alphonse THOMAS, 36 ans, ex-négocianl, 
demeurant à Paris, rue du Grand-Chantier, 
16, commerçant failli, prévenu de banque-
roule simple, pour avoir fait des emprunts 
ruineux dans le but de relarder 5a faillite et 
n'avoir présenté que des livres incomplets et 
irréguliers, a été condamné eu IOO Ir. d'a-
mende et aux dépens, par application des 
art. 585 et 586 du Code de commerce, 402 et 
463 du Code pénal. 

Pour extrait délivré en exécution de l'arti-
cle 600 du t ode de commerce. 

Le greffier .- XOEL. I 4214) 

Suivant jugement rendu le « novembre 
1845, par Ib Tribunal correctionnel, c cham-
bre, 

Alphonse LSMBERT, 43 ans, commission-
naire et portier, né à Versailles, demeurant a 
Paris, passage de l'Enliepét, rue des Marais, 
maison Chabannais, commerçant failli, pré-
venu de hanqueroule simple, pour avoir con-
tracté des emprunt* ruineux afin de retarder 
sa faillite, et n'avoir tenu que des livres in-
complets el irrégiiliers, et n'avoir pas l'ail in-
ventaire, a élé condamné à un mois d'em-
prisonnement et aux dépens, par application 
des ai l. 585 el 586 du Code do commerce et 
402 du Code pénal. 

Pour exlrail délivré cn exécution de l'arti-
cle 60 0 du Code de commerce. 

Le greffier i NOËL . (<215) 

SttCtétéa couitmercialcs'-. 

Suivant délibération prise le 16 février 
1846 par les actionnaires, réunis en assem-
blée générale, do la Société des Forges et 
Usines de Basse-Indre (Loire - Intérieure), 

formée sous la raison sociale ILIAUT, LAN-
GLOIS et C«, dont un evtrait a été itèposé à 
Me Cahouet, notaire à Paris, ie 22 du même 
mois, 

Il a éle fait aux statuts de ladite société di-
verses modifications , et notamment celtes 
suivantes, par suite de l'augmentation de va-

leur donnée ;i l'usine par l'addition de ma-

chines, ustensiles et procèdes nouveaux qui 
y ont été introduits : 

1° Le fonds social comprendra non seule-
ment les valeurs des usines de Basse-Indre, 
telles qu'elles étaient précisées dans l'article 
5 des statuts sociaux, mais aussi tomes les 
additions et machines nouvelles qui y ont 
été introduites, et qui se trouvent incorpo-
rées désormais avec ces usines ; 

2" Ce fonds social sera représenté par 
quatre mille neuf cent dix actions de 500 fr. 
chacune, savoir : 

Deux mille deux cent quarante actions de 
capital :i série), 2,2io 

El deux mille six cent soi-
xante dix actions de jouis-
sance (2« série), 2 ,670 

Total égal : 4,9to aclions. 
Les deux nulle deux cent quarante aclions 

de capital se composent d'une part -lo mille 
huit cent vingt actions de 500 fr., qui seront 
substituées aux cent quaire-vingl-deux ac-
lions de 5,000 fr., formant le fonds capital 
originaire, et seront dés lors immédiate-
ment échangées avec Chaque titulaire des-
dites actions, à raison de dix actions pour 
une, 1,820 

Les qualre cent vingt ac-
lions créées à nouveau seront 
délivrées aux associés sui-
vant les droils de chacun, et 
jouiront de tous les droits at-
tachés par l'acte de société 
aux actions cle la 1" série, 
dues de capital, 420 

Total égal : 2,240 aclions. 
Quant aux deux mille six cents soixante-

dix aclions de jouissance, elles seront sub-
stituées aux deux cent soixante-sept aclions 
de jouissance actuelles, et immédiatement 
échangées avec chaque titulaire desdites 
aclions, à raison de dix actions pour une. 

Pour exlrail. Signé CAUOUET. (5676) 

Suivant acte p issé devant M" Girard, qui en 
la minute, et son collègue, nolairesà Patis, 

le i!) février 1848, diregistre, 
M. Ednio ARTLS, ouvrier broehetir-sali-

neur, demeurant a Paris, rue Ilaulefeuille, 
n" 30 ; 

Mme Caroline AUTUS, épouse de M. Anloi-
ne-Philippe SCRIBE, qui l'a autorisée tant 
pour l'aele dent est fait présentement exlrail, 
que pour les laits qui en seraient la consé-
quence, lesdils sieur el dame Scribe, demeu-
rama Paris, rue HaUtefeuflle, 30; 

Et M. Pierre-Joseph CAPRON, fabriranl 
d'instrumens de chirurgie, démentant à Paris, 
rue de l'Ki-ole-de-Yiédecino, lo, 

Ont établi entre eui la base d'une société 
en nom collectif fiitro M. Arlus et Mme Scri-
be, et en commandite seulement à l'égard de 
M Capron. 

Il a été stipulé que celle société aurail pour 
Opjet l'exploitation d'un Punis de commerce 
de salinage, glaçage, brochure, cartonnage, 
reliure el dorure de livres et papiers, que 
lesdils sieur Arlus el dame Scribe se propo-
saient d'établir à Paris, dans une maison sise 
rue llaiilei'euill«,22. 

Que la durée de la société scrail de quinze 
années, a compter du 19 février 1846; que 
son siège serait rue llautcreuille, 22, el pour-
rail être transporté dans tel autre local que 
bon semblerait aux avoeics, et que la raison 
sociale serait Alt IUS etc. 

M. Arlus et Htee Scriho ont apporté dans 
ladite société leur lr,i»iil et leur industrie: 
quant à M. Capron, il a apporté uno somme 
de 6,000 fr., par lui versée te 19 février 1846 

dans la caisse de la société. 
Enfin il a élé arrêlé que la société serait 

gérée et administrée par M. Arlus et Mme 
Scribe, qui seraient, en conséquence, gé-
rans responsabl- s ; que vt. Capron ne pour-
rait, comme on l'a dit ci-dessus, êlre tenu au-
delà de son apport. 

Que chacun desdits sieur Artus et dame 
Scribe aurail la signature sociale, sans ce-
pendant pouvoir en user autrement que pour 
l'acquit des sommes qui seraient dues à la-
dite société, et jamais pour la grever d'aucu-
ne dette autre que le paiement dès loyers 
des lieux dans l-squels serait faite l'exploita-
tion de ladite société. 

Pour exlrail : Signé Giiuun. (5678) 

acte reçu parM"Norès ,l Plsnchat, 
i Paris," le 16 février 1846, enre-

Suivant 
notaires i 
gistré ; 

Il a éié formé entre M Jean-Baptiste PHI-
LIPPE, propriétaire, demeurant à Paris, rue 
Saint-Honoré, 265, comme direcleur-gérant, 
d'une part, 

Et les personnes qui adhéreront, par la 
souscription des actions, aux statuts arrêtés 
par ledit acte, d'autre part, 

Une société en commandite, ayant pour 
objet la publication d'un journal hebdoma-
daire, qui paraîtra sous le titre de : Le Porte-
feuille, revue diplomatique. 

La durée de la société sera de vingt an-
nées ; elle a été constiluée délinitivetnent à 
daler du jour dudit acte. 

La raison sociale est PHILIPPE et C. 
Le siège de la société est fixé à Paris, rue 

Xeuve-des-Petits-Champs. P7 ; il pourra élre 
transporté dans un autre focal, au choix du 
directeur-gérant. 

L'administration des affaires de la société 
appartiendra à M. Philippe, directeur-gérant, 
pendant toute la durée de la société ; il sera 
responsahle de sa gestion envers les com-
manditaires. 

Il aura seul la signature sociale, dont il ne 
pourra faire usage que pour les besoins de la 
sociélé. 

Les opérations de la société auront tou-
jours lieu au comptant. 

Le direcleur-gérant ne pourra contracter 
aucun emprunt, souscrire aucun billet, ac-
cepter aucune lettre de change ou faire tout 
autre engagement de commerce. 

Tons les engagemens que le directeur-gé-
rant aurait contractés, et lotîtes les signatur. s 

'qu'il aurait données contrairement a celle 
interdiction, seront nuls à l'égard de la so-
ciélé. ; ■ .. 

Mais ledircctmr-gérani aura droil de signer 
el d'endosser tous les effets à recouvrer pro-
venant des ahonnemens tl autres causes; il 
pourra aus*i tirer des mandats et traites sur 
les débiteurs de la sociélé. 

Le fonds >ocial est fixé à la somme de 
2eo,ooo francs, représenté par mille aclions 
de 200 fr. chacune. 

Sur les mille actions formant le fonds so-
cial, cinq cenls seront nominatives, les aulres 
serontau porteur. Elles seionl détachées d'un 
registre à souches. Toute aciion, pour être 
valable, devra porter la signature du direc-
ii'iir-gérant. 

Le prix des aclions sera payable par quart, 
savoir : 50 fr. contre la remise du titre; 50fr. 
hrs de la publication du premier numéro, el 
les ioo fr. restant en' deux paiemens égaux, 
trois cl six mois après lo jour de ladite pu-

blication. 
Pour faire publier ledii acte partout où 

beiotu sera, tous pouvoirs on! été donnés au 
porteur d'une expédition on d'eu extrait. 

Pour extrait Non;.; 5677) 

Suivant acte sous seings privés, en date du 
15 lévrier 1846, enregistre. MM. CAl'.lLIAN-
GOEl'rtY el Victor OALMONT, libraires, de-
meurant il Paris, quoi des Augustin», 39 el 41, 
ont déclaré proroger de cinq années, c'est-à-
dire Jusqu'au iS février ISM, la durée do la 
sociélé formée cuire eux pour I exploitation 

d'un fonds de librairie par actes sous seings 
privés en date des 8 décembre 1837 et 6 octo-
nret 845, enregistrés, laquelle prend terme 
ledit jour 15 février 1846. 

La signature sociale, COERILIAN-GAURY et 
V. DALMOST appartient à chacun des asso-
ciés. 

Pour extrait : CAIUI.UN-GOEUIVI-, DALMONT. 

(5675) 

XritfUltHl tlo Ctttuim«rti*rt». 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce, de 
Paris, du 13 DÉCEMBRE 1S44, gui déclarent 
la faillite ouverte et en fixent provisoire-
ment l'ouverture audit jour : 

Du sieur HENNO, md de nouveautés, rue 
Cléry, 42, nomme M. Selles juge-commissai-
re, et M. Magnier, rue Taitbout, 14 syndic 
provisoire (N" 4885 du gr.j; 

Jugemens du Tribunal de commerce dt 
l'aris, du 27 FÉVRIER I84«, qui déclarent la 
faillite ouverte el en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur GRANDJEAN, limonadier, place 
du Vieux-Marché-St-Marlin, 16, nomme M. 
lîourceret juge-commissaire, elM. Baudouin, 
rue d'Argentëuil, 36, syndic provisoire (N" 
5926 du gr.) ; 

Du sieur BIBON, satineur, rue Suger. 7, 
nomme M. Jouet juge-commissaire, el M.' 
ileurley, rue Geoffroy-Marie, 5, syndic pro-
visoire ..N" 5927 du gr.); 

Du sieur MAURIN, md de fournitures de 
bureaux, rue des Vieillcs-Haudricttes, n. 4, 
nomme M. Chevalier juge-commissaire, et 
M. Lecontie, rue de la Michodiére, 5, syndic 
provisoire (N° 5928 du gr. ; 

Du sieur HURÉ, passementier, rue Sain'-
Denis, 212, nomme M. Cornuaull juge-com-
missaire,et M. Boulet, passage Saulnier, n. 16, 
syndic provisoire (N" 5929 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à sç. rendre, au Tribunal dé com-

merce de. Paris, suite des assemblées des fail-

lites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur VILLÉI- I'.U, marchand de chevaux ! DU
 HEURES': André, menuisier, id 

a Vaugirard, I - -
58si au gr. j; 

Du sieur MAURIN, md do lournilures de 
bureaux, rue des Vieilles-Ilaudrieltes, 4, le S 
niars a 1 1 heures (N° 5928 du gr.); 

Pour assister a l'assemblée dans laquelle 

M. le juge commissaire doit Us cunsult,r, 

lant sur la composition de l'étal des créan-

ciers présumés, que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirma-
tion de leurs créances remettent prcalable-

à MM. les svndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur DALIZON, fondeur, rue St-Maur-
Popincourt, 26, le 6 mars à 3 heures (S« 5660 
du gr.); 

Pour reprendre la àclïcérath.n or/v.rte sur 

le concordat proposé par le failli, l 'admettre 

l it y a lieu, ou passer u la formation de 

l'union, et, dans ce cas, donner leur avis 

sur l utilité du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités h produire, dans le délai de. 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs litres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Du sieur MÉTAYER, md de nouveautés, 
rue des Marais-St-Martin, .16, entre les mains 
de M. Pascal, rue nicher, 32, syndic de la 
tadhle ;N" 5827 du gr.); 

Du sieur MOULIN, md de vins, rue de la 
Tonnellerie, u, entre les mains de H. Ma-
gnier, rue Taitbout, 14, syndic de la faillite 
(N° 5883 du gr.); 

Du sieur GARNOT, tenant hôtel garni, rue 
Newton, io, entre les mains de M. Sergent 
ruo des Filles-St-Thomas, 17, syndic de la 
faillite (N° 5908 du gr.); 

Du Bieur LEROY, ciseleur, rue Molay, 4, 
entre les mains de M. Thiébaut, rue de la 
lltenlaisance, n. 2, syndic de la faillite (N» 
5823 dugr.); v 

Pour, en conformité de l'article 4q3 de la 

loi du 38 mai 18 38, être procédé à la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

5 mars à 9 heures \\i yti« 

nient leurs litres 

CONCORDATS. 

Du sieur BOUCHER, enlrep. de maronne-
-•aux lialiguollcs, le 5 mars à 3 heures faî-ne 

5689 
3 heures (N 

du gr.j; 1 

Du sieur WIART, imprimeur, rue d'Fn-
ghien, 12, le o mars à e heures (if 5268 du 

Du sieur (aUPIMEIl, carreleur, rue Neurc-
SUMartm, .7, le 6 mars à 12 heures (N- 5584 

four ni'cndrr L 

du i 

, > "P/»* des syndics sur i Du 26 f(ivrier «««• 
t f -ai tte la fa-Jlnr ,i délibérer sur la forma- \ * Durand, 42 ans, rue Lotiis-le-Crand 35 
"on du concordai, ou, s'il

 r
 „ /,>„ .,',.,„,.,,_ I - M, Rajnaud, 20 ans, rue Richelieu, 25. -

dre déclarer en étal d'union, 'et, danse- ikmia* » Darras, 44 ans, rue Hameau, 11. — Mme 

cas, cire immédiatement consultés tant sur Us
 Hlm,

.
v

''"
Vi;

 «Oycs, 91 ans, rue nicher, 31. -

ASSEMBLEES DU LUNDI 2 MARS. 

NECF HEURES : Duveau, charpeiilier, conc -
Schlestnger, md de chevaux, id. — Veuve 
Roupp et .lorgy, fab. de cartonnages, clôt. 
— Matté, entrep. de maçonnerie, id. — 
Jouvente, md de vins, vérif. — De Iteau-
vais, md de vins-lraiteur, dehb. — Gibert 
limonadier, synd. — Fleury, quincaillier! 
td. — Roy, tailleur, id. 

x HEURES : André, menuisier, id. — Kalb-
lleisch, mdde faïence, id. — Vivinis frères 
fab. de clous d'épingle, cldt. — Huré, mer-
cier, id. 

DEUX HEURES : Auvray el Vilain, anc. négo 

cians en draperie, id. — Tiioisnier-Despla-
ces, libraire, vérif. — Oesmousseaux, md 
de volailles, id. — Arnoulet, bourrelier 
synd. 

TROIS HEURES : Thibault, md de lingeries, id. 
— Uourgoin fils, commissionnaire en mar-
chandises , conc. — Cabot , limonadier 
redd. de comptes. — Sehirmann et Duboz 
tailleurs, id. — Dauvelle, fab. de crins' 
clôt. 

:• • •«.,- .f.. - ,r«» sic C!er|ijw 
et tic .miens. 

Le 19 février : Jugement qui prononce sépa-
ration de biens entre Marie-Caroline-Adé 
laide-Félicité MOUCIIÉKON et Jacques- Fer 
dinand BOURDON, limonadier, rue Cadel, 
n. 18. E. Moreau avoué. 

Hiece* et InaiaoauUttnM. 

faits de la gestion que sur l'utilité du 

tien ou du remplacement dis syndics. 

, M. ninoir. 23 ans, rue de la Victoire, U. — 
main- , j|me veuve l ion, 77 ans, rue Tailtiout, |S -

'M. Millan, 47 ans, rue du Four-st-llonoré, 3. 

— M. Ilollon, 46 ans, rue de Crenelle-St* 
miré, 2.— M. Deccayrac, 39 ans, rueè 
Malte, 10. — M. Gibé, 85 ans, nie d'Anpn-
léme, 16. — M. Petit, 65 ans, rue Pavée, l-
M. Micaud, 49 ans, rue Sie-.ilarguenle,«-
Mme Chesne, 45 ans, rue Bretonvilliers,!-
M. Déblais, 17 ans, rue François-Miron, If 
- M. le comte de nlangy, m ans, me ie 
l'Université, 88. — M. Renault, 68 ans, m 
du l our-St-Germain, 58. — M, Cotte, » *> 
rue deGrenelle-Saint-Germain, 1»M ' 
Contant, 28 ans, rue de la Sorbonnf. i -
M. Theney, 25 ans, rue de l'Ancienne-ume-

die, 34. 

S«smr«e du 28 lévrier. 
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Enregistré à Paris, le 

F. 

Reçu UR fr»Ra dix ceatimes-

mars MPRHÎBWB DE A... CxUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORORfi AVOCATS, RUE NFUVE-DES-PETITS-CHAWPS, S5i 

Pourjlégalisation de la signature A 

te maire du î- •rrondia»! 
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